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M. Lech Walesa 
en Israël 


TTENDU lundi 20 mai en 
Israël pour une visite de 
quatre jours, le président Lech 
Walesa va avoir une occasion 
historique de dissiper la désas- 
treuse réputation d'antisémite 
qu'il s'est acquise en Occident 
depuis la campagne électorale de 
l'automne dernier. 

Paradoxalement, cette image 
est plus prononcée dans certains 
pays occidentaux, comme la 
France, qu'en Israël. Il ne s'est 
trouvé, par exemple, qu'un seul 
député israélien pour s'opposer 
au fait que M. Walesa soit invité 
i parier devant la Knesset, un 
honneur seulement réservé jus- 
qu'ici à quelques chefs d'Etat, 
dont MM. Sadate et Mitterrand. 

M. Walesa. qui a pris 
conscience tardivement des 
dégâts causés à l'étranger par 
les dérapa ges de la campagne 
électorale, ne ménage pas sas 
efforts, depuis, pour tenter de 
corriger le tir. il multiplie les pro- 
pos concfliants à l'égard du peu- 
ple juif, encore quafthé de « peu- 
ple plein de ressources et de 
sagesse » dans une déclaration 
que le chef de l'Etat polonais a 
faite à la presse avant son départ 
pour Tel-Aviv. 

J USTE avant un important 
voyage aux Etats-Unis, an 
mars, où if pouvait s'attendra à 
essuyer les reprochas des repré- 
sentants de la communauté 
juive, M. Walesa a pris l'initia- 
tive de créer dans son paye un 
«conseil pour les relations 
pdono-jufves ». composé d'intel- 
lectuels juifs et de catholiques 
polonais. En Amérique, S a à peu 
près réussi i convaincra une 
délégation de la communauté 
juive do sa bonne volonté, et a 
également reçu à Paris les repré- 
sentants des juifs de France, 
auxquels il a promis d'œuvrer 
pour éclairer ias mémoires 
catholiques polonaises sur le 
drame de l'antisémitisme. 

Mais au-delà de la personnaBté 
de M. Walesa, qui, si l'on en 
croît sas anciens conseillers 
d'origine juive, n'ast pas lui- 
même antisémite, cotte pre- 
mière visita d'un chef de l'Etat 
polonais an Israël est hautement 
symbolique. La Pologne comptait 
en effet avant la guerre plus de 
trois millions de juifs, dont la 
quasi-totalité furent exterminés 
dans les camps de concentration 
nazis, notamment an territoire 
polonais - où disparurent égale- 
ment quelques millions de Polo- 
nais non juifs. 

P OUR les quelques dizaines 
de mfl&ere de juifs polonais 
qui avaient survécu à l'Holo- 
causte. le cauchemar ne devait 
pas s'arrêter là : de nouveaux 
pogroms, juste après la guerre, 
en chassèrent une partie : enfin, 
la campagne antisémite lancée 
en 1968 par le Parti communiste 
provoqua une nouvelle vagua 
d'émigration, ce qui explique 
qu'il ne reste aujourd'hui en 
Pologne que quelques milliers de 
juifs. La question reste haute- 
ment sensible, comme en a 
témoigné l'affaire du carmei 
d'Auschwitz. 

M. Walesa a été précédé en 
Israël par deux autres dirigeants 
des nouvelles démocraties d'Eu- 
rope centrais, le président Havel, 
da Tchécoslovaquie, et le pre- 
mier ministre hongrois, M. Joz- 
sef Antall, la semaine dernière. 
Pour cette région, où l'antisémi- 
tisme. enfoui sous des décennies 
de communisme, est un pro- 
blème qui reste à résoudre, la 
normalisation des relations avec 
Israël est aussi un passage 
obligé de l'ouverture sur l'Occi- 
dent. 
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A 95 % favorable à l’indépendance 

Le rote croate accroît le rne 



La Croatie a voté massivement - à près de 95 % - 
dimanche 19 mai, en faveur d'un Etat * souverain et indépen- 
dant» libre de s'associer aux autres Répubfiques de la Fédéra- 
tion yougoslave. Environ 70 % des 3600000 électeurs ins- 
crits ont pris part à la consultation, boudée par la minorité 
serbe (11 % de la population), qui , le 12 mai, avait voté en 
faveur d’un rattachement à la Serbie. Le scrutin de dimanche 
accroît les risques d’éclatement de la Fédération au moment 
où les Etats-Unis ont suspendu leur aide à Belgrade. 


8ELGRADE 


de notre envoyé spécial 

Les résultats pratiquement 
définitifs du référendum qui s'est 
déroulé, dimanche 19 mai, en 
Croatie ne constituent pas une 
surprise : pris de 95 % des 
votants se sont prononcés en 
faveur d’une « République de 
Croatie souveraine et indépen- 
dante » qui puisse s’unir libre- 
ment avec d’autres Répubfiques 
du pays dans une * alliance 
d'Etats souverains ». 

En d’autres termes, les élec- 
teur ont dit «oui» à la transfor- 
mation de la Yougoslavie en une 
confédération, et ont rejeté le 
modèle de fédération centralisée 
défendu notamment par la Ser- 


bie. Selon le président non com- 
muniste de Croatie, M. Franjo 
Tudjman. le résultat du scrutin a 
montré «à la Yougoslavie et au 
monde entier la volonté des 
Croates d’être maîtres chez eux ». 

Il a répété qu'il ne s'opposait 
pas à cette fameuse alliance 
d 'États souverains, mais qu'il 
l’acceptait à condition que la 
Croatie jouisse d’une reconnais- 
sance internationale et qu'elle ait 
le droit de mettre sur pied ses 
propres forces armées. Si cette 
solution se révélait impossible. la 
Croatie, a-t-il dit, ne pourrait que 
réclamer «sa totale indépen- 
dance». Environ 70 % des ins- 
crits ont pris part au vote. 

ALAIN DEBOVE 
lire ta suite page 4 


Pour l’instant à l’abri d’une mise en minorité 



va présenter an Mentent 
» de son programme 


M» Edith Cresson a indiqué , dimanche 
soir, au cours de l'émission « 7 sur 7 » sur 
TF 1, qu’elle exposera les « grandes lignes » du 
programme d'action qu'elle envisage de 
conduire pour donner un «nouvel élan » au 
pays dans la déclaration de politique générale, 
sans vote, qu'elle fera mercredi 22 mai à 
l'Assemblée nationale . 

Le nouveau premier ministre a manifesté la 

por Alain Rollot 


volonté, dans ia perspective du marché unique 
européen de 1993, de mettre la France «à 
égalité avec l'Allemagne » sur le terrain indus- 
triel. 

Elle a annoncé de « nouvelles méthodes de 
travail » à l'intérieur du gouvernement en met- 
tant en avant sa volonté de rapidité : «La 
modernité, a-t-elle notamment déclaré, c'est 
l'efficacité. » 


M™ Edith Cresson, en quatre 
jours, a déjà réussi à imposer un 
ton et un style. Elle veut bousculer 
les choses, aller vite en besogne. 
«Il faut que ça change », « il faut 
que ça bouge». Son langage est 
simple, direct, «tonique», selon 
l'expression de M. Pierre Mauroy. 
Elle se soucie comme d'une guigne 
des susceptibilités des uns ou des 
autres. Elle dira ce qu'elle pense 
comme elle le pense et tant pis si 
elle frôle la gaffe comme elle l’a 
fait quand elle a déclaré au Jour- 
nal du dimanche qu'elle n'avait 
« rien à cira-» de la Bourse. Tout 
cela est plutôt rafraîchissant 

lire h suite page 5 
et nos ioiarTBMtioas page $ 6 et 13 




« Nous adaptons notre économe et nos mentalités en m 
de notre adhésion à ia CEE vers 1997-1998», noos déclare M. Jozsef Antall 


Attendu à Paris mardi 21 mai, 
le chef du gouvernement hon- 
grois, M. Jozsef Antall, fait le 
bilan d'un an de transition. 

BUDAPEST 


de nas envoyés spéciaux 

« Un an après t instauration de 
la démocratie parlementaire, les 
Hongrois sont, d'après plusieurs 
sondages, les plus désBtoshmnés 
de l'ancien bfoc socialiste. Le 
taux de participation aux der- 
nières élections légistatives par- 
tielles était Inférieur à 25 %. 
Cette dés a ffection vous inquiète- 
t-etie? 

- C’est vrai, l’état d’esprit et la 
confiance de la population ne sont 
pas au plus haut Mais ce n’est pas 


aussi simple que le disent tes son- 
dages. En Hongrie, les transforma- 
tions sont le fruit d'une longue 
période de négociations, au cours 
de laquelle la dictature commu- 
niste était plus atténuée; les foules 
n’ont pas vécu cette époque 
comme une ire de bouleverse- 
ments révolutionnaires et ont sim- 
plement assisté aux changements 
opérés grâce à l’action de divers 
groupes intellectuels et politiques. 
D'autre part, le système kadariste 
avait bien manipulé la société; 
c’est votre journal, je crois, qui 
avait inventé le terme que je 
trouve très heureux de «kadarisa- 
tion » pour décrire cette période 
post -stalinienne. Celle-ci reposait 
sur deux bases : dépolitisation de 


la population et stabilisation du 
niveau de vie, de nature à sécuri- 
ser (es gens; de plus, (es Hongrois 
avaient la possibilité de voyager 
de temps en temps en Occident. 
Mais ce confort relatif a étc 
obtenu au prix d'un endettement 
extérieur de 21 milliards de dol- 
lars, dont une partie seulement 
avait été investie de manière ren- 
table, alors que le reste servait à 
maintenir en vie une industrie 
obsolète. Parallèlement, le pouvoir 
n'avait pas préparé la population 
aux difficultés qui découleraient 
de ce surendettement 

Propos recueillis par 
JOSÉ-ALAIN FRALON 
et SYLVIE KAUFFMANN 
Lire la suite page 4 
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Tension israélo-iïlmaise 


Jérusalem s'inquiète du récent traité 
entre Beyrouth et Damas 

page 1 6 

La suspension des négociations 
en Afrique du Sud 

L'ANC conservera une ligne dure 

jusqu'à l’élection de M. Mandela à sa présidence 

page 3 

Tentative de sécession en Somalie 

Les populations du Nord veulent se doter 
d'un gouvernement indépendant 

page 1 6 

Le Bangladesh après le cyclone 

Les squatters de Cox's Bazar 

Page 7 

Dates 

H y a soixante ans. l'Exposition coloniale 

page 2 

CHAMPS ÉCONOMIQUES 

Bolivie : des barons aux banquiers 

La chronique de Paul Fabra 

pages 11 et 12 

Le sommaire complet se troave page 16 
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Voir Anvers et monrir 


Les derniers mois de Vincent Van Gogh : 
on très grand Piaiat, un très grand Dutronc 

por Danièle Heymann 


Vincent Van Gogh arrive par le 
train. Il vient «se mettre ou vert 
à Auvers », comme l’a dit Mau- 
rice Piaiat, «il ne sait pas qu’il 
est Van Gogh et ne sait pas qu'il 
va mourir» ( le Monde du 9 mai). 
Tout de suite, avec une sotte de 
soulagement qui débouchera sur 
l’émerveillement, on réalise qu'il 
n'y aura pas de pathos, pas de 
corbeaux noirs tournoyant . pas 
de fureur créatrice saisie en gros 
plan, pas d’assauts furieux d’un 
pinceau de génie sur une toile 
crevant l’écran. 

Vincent arrive à la pension 
Ravoux, il écrit une lettre à son 
frire. La gosse de la maison, 
veloutée comme une pêche, lui 
demande: «Je peux lire?» Il 
répond : «Non. » Cest ainsi que 


Piaiat, en une jouissive ellipse, 
expédie le passage obligé par 
l’inévitable correspondance avec 
Théo. C’est ainsi qu’il évitera 
tous les pièges de l'hagiographie 
plaintive d’un artiste maudit. 
Son Van Gogh est migraineux, 
plutôt gentil même quand il est 
saoul, drôle aussi. Car. il faut le 
dire tout de suite, on rira sou- 
vent. Ce n’est pas triste, un 
homme qui part dans une belle 
campagne le chevalet sur 
l’épaule, qui va peindre cent 
toiles en trois mois, qui a faim de 
tout, de pain blanc, de couleur 
bleue et de filles. 

On va le voir vivre, c’est tout. 
Râler après Cézanne («Il ne sait 
pas peindre l'eau, son Estaque. on 
dirait du canon»), manger une 
gratinée, dessiner à la craie sur 
une ardoise d’écolier un mar- 
chand de sable pour un petit gar- 


çon insomniaque, faire poser la 
fille du docteur Gachct, qui l’en- 
gueule : « Ma robe, elle est pas 
comme ça, les couleurs vineuses, 
on dirait du dégueu lis. » Quand 
on lui dit ça. Van Gogh sourit, il 
comprend bien que sa peinture 
a’est pas comme les autres, qu’il 
n’est pas comme les autres. Il 
comprend bien que personne ne 
peut l'aimer parce que sa pein- 
ture n'est pas aimable. Deux 
sous, c’est encore trop cher pour 
l’idiot du village, dont il fait le 
portrait un bleuet à la bouche, 
mais ça. c’est le moins grave... 

Van Gogh se blottit dans les 
bras blancs de Marguerite Gachet 
- peut-être cela n’a pas été vrai, 
Piaiat émet cette hypothèse de 
semblant de tendresse, et pour- 
quoi pas? 

tire la saite page 9 
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DATES 


D y a soixante ans 


L’Exposition coloniale 


Station Porte- Dorée. A l'extrémité de 
la ligne 8 du métro, Paris s'offre, de mai à 
novembre 1931, un tour du monde aux 
couleurs de l'Occident. Reflets des 
empires dans les eaux du lac Daumesnil. 
Parcours initiatique de l'Exposition colo- 
niale internationale et des pays d'outre- 
mer. 

D EPUIS 18S1 et la première exposition 
internationale de Londres, l’Europe et 
l’Amérique ont pris l’habitude des 
pavillons éphémères et des mises en scène à la 
gloire du progrès, des sciences et des techni- 
ques. Les manifestations se succèdent à un 
rythme effréné, qu’elles soient universelles, 
nationales, locales, thématiques. Périodique- 
ment s’élèvent les jeux de construction du 
capitalisme triomphant qu’un peuple extasié 
vient visiter en foules compactes. Et l’exo- 
tisme est souvent au rendez-vous de ces quar- 
tiers imaginés, en écho i des conquêtes qui 
changent la carte du monde. Dès 1862, à Lon- 
dres, une section coloniale regroupe exposants 
britanniques et étrangers. Dix-sept ans plus 
tard, Paris présente l’œuvre conquérante et 
civilisatrice de la III* République en multiples 
pavillons disposés sur l’esplanade des Inva- 
lides. Initiative devenue véritable cité exoti- 
que au Trocadéro en 1900. 

Le succès public, la satisfaction des groupes 
de pression liés à l’aventure des outre-mers et 
la volonté pédagogique des gouvernants font 
rêver à la tenue d’une exposition uniquement 
consacrée aux horizons lointains. Et, plus que 
Paris, Marseille, revivifiée par le contrôle du 
Maghreb et par la route des Indes via le canal 
de Suez, réclame d’en être l’hôte privilégié. 
N'est-elle pas * capitale coloniale de la 
France », comme le proclame Gabriel Hano- 
taux, ancien ministre des affaires étrangères? 

Tout un réseau phocéen animé par Jules 
Charles-Roux bniisse d’initiatives et d’ambi- 
tions. Paris laisse faire, quelque peu indiffé- 
rent, et, le 14 avril 1906, s’ouvre l’Exposition 
coloniale de Marseille. 

Les projets 
deLyaotey 

Mais la capitale finit par s’agacer et par 
regimber de voir Marseille lui enlever préro- 
gatives et préséances. Après la première guerre 
mondiale, la concurrence reste entière avant 
d’aboutir à un partage des rôles donnant & 
Marseille une Exposition nationale coloniale 
en 1922 et à Paris une Exposition coloniale 
inter-alliés en 1925. Après une succession de 
reports, cette dernière, devenue « internatio- 
nale». est finalement programmée pour 1931 
après qu’une loi votée le 22 juillet 1927 eut 
défini l’Exposition comme établissement 
public et approuvé son emplacement, au bais 
de Vincennes. Quelques jours plus tard, le 
maréchal Lyautey est nommé commissaire 
général de l’exposition. A soixante-quinze ans, 
il devient ordonnateur du spectacle de la 
«plus grande France * en reconnaissance 
d’une œuvre accomplie et comme ultime 
hochet d’ambitions inassouvies. 11 rêvait de 
présider aux destinées du pays, de réconcilier 
les classes sociales et les peuples d’Europe, le 
voici à la tête d’une fête éphémère, n en 
mesure la aspects dérisoires mais y voit aussi 
la possibilité de faire valoir certaines de ses 
conceptions : «Nous allons nous planter au 
milieu de quartiers déshérités, où rit une popu- 
lation qui n'est guère accoutumée à voir Je flot 
venir à elle Comme cela est intéressant ! L'est 
de Paris, n'est-ce pas une région dont on dit 
qu'elle est assez gagnée au communisme ? Il 
est intéressant d'aller planter nos pousses colo- 
niales au milieu de ce monde populaire, dont 
les neuf dixièmes ne sont ce qu’ils sont que 
parce qu’on n'a jamais parié avec eux, dont les 
neuf dixièmes sont, au fond, disposés autant 
que d’autres à nous comprendre et à marcher 
avec nous. Je me réjouis pour ma part de voir 
cette population et de causer avec elle. Je suis 
convaincu que l'Exposition peut être un grand 
facteur de paix sociale dans cette région de 
Paris, v 

Les grands projets du maréchal ne verront 
pourtant jamais le jour— et, si la ligne n° 8 est 
prolongée comme prévu, « l’haussmannisa- 
tion » des quartiers populaires de l’est pari- 
sien se limite à un réaménage m e n t des abords 
immédiats de l’exposition. Reste cependant 
un vaste et beau chantier de 1 10 hectares, 
long de 6 kilomètres et large de 3, dont Lyau- 
tey est le maître d’œuvre. Entouré d’une 
équipe de fidèles animée par Marcel Olivier, 


ancien gouverneur général du Sénégal puis 
gouverneur général de Madagascar de 1924 à 
1930, D coordonne et supervise une multitude 
de tâches. Q s’agit de déterminer les emplace- 
ments des pavillons fiançais et étrangère, de 
prévoir ceux des concessionnaires (restau- 
rants, boutiques, attractions), de veiller à la 
pérennité de certaines constructions (1e Musée 
pe rman ent des colonies), de préserver les fron- 
daisons de Vincennes tout en y implantant 
des dizaines d’édifices, des kilomètres de voies 
nouvelles et une infrastructure complexe. Il 
faut aussi préparer l’opinion, séduire la presse, 
susciter l’engouement des enfants des écoles, 
s'assurer de la venue des exposants étrangers 
prêts à affirmer leur gloire sous le ciel de 
Paris, sans que pour autant la puissance invi- 
tante n’en souffre. C’est sur ce front des parti- 
cipations étrangères que Vincennes subît ses 
seuls véritables revers. Si on ne suscite pas la 
présence de l'Allemagne, pays vaincu et 
dépecé de ses colonies par les traités de 1919, 
si on comprend les défections du Japon et de 
l’Espagne aux trop modestes possessions, les 
organisateurs se désolent du refus de la 
Grande-Bretagne d’être présente à Paris. Déjà 
engagée pour les expositions d’Anvers et de 
Sydney, préoccupée de la naissance du Com- 
monwealth, touchée de plein fouet par la 


taprefo moulés, armoriés de caractères indo- 
chinois. La lumière naturelle pénètre ainsi jus- 
qu’au rez-de-chaussée, jusque dans les salles 
où quatre-vingts dioramas, un mur d’images,- 
des maquettes et des cartes lumineuses a tt en- 
dent les visiteurs. Le pavillon de FAOF repré- 
sente, pour sa part, un grand monument sahé- 
lo-soadanais, un «rata», palais fortifié aux 
murailles de 45 mètres de haut qui imite l'ar- 
chitecture de terre et évoque les énormes 
masses de pisé des cités du Niger. 

Le Cambodge et TAOF sont tes pavillons tes' 
plus grandioses, les plus massivement exoti- 
ques, ceux qui expriment le- mieux la gran- 
deur, dans l'espace et dans le temps, de la 
France coloniale. Mais la carte de Pempire ne 
saurait oublier Madagascar, flanquée de sa 
tour des Bucranes, couronnée de quatre têtes 
de bœuf stylisées aux cornes de 6 mètres. Vin- 
cennes a aussi fait la part belle an Maghreb et 
au Maroc en particulier, terre chérie entre 
toutes du maréchal Lyautey. L’accent est mis 
sur le Maroc moderne, sur le port de Casa- 
blanca, les infrastructures routières, l’électrifi- 
cation, renseignement Dans d’autres salles, 
cependant, le charmeur de serpents et les 
femmes de PA lias vendant leurs tapis partici- 
pent de l'exotisme omniprésent au pavillon de 
la Tunisie avec ses souks reconstitués jusque 


ment absents sur intervention de la ligue des 
droits de l'homme. La nuit. Dragons de pierre 
à gueules vertes, Indochine rouge et laquée, 
Java vert sombre et grenat, Afrique-Occiden- 
tale française couleur potage de bisque parais- 
sent et disparaissent sur fond de ciel bleu-gris 
foncé, mat et velouté comme de la gouache 
que Ton saupoudrerait d’argent 
Face à ce triomphe du pittoresque encore 
accru par la présence d’un zoo et d\m gigan- 
tesque aquarium, la vitrine pédagogique de 
PExposition coloniale a du mal à retenir les 
grandes foutes. Lyautey à pourtant veillé à la 
conception de fa «Cité des informations» pla- 
que tournante de documentation, des feits, 
des chiffres, des cartes et des courbes. Reste 
aussi, pour promouvoir ridée coloniale, la 
résonance des congrès. Pendant àx mois, Vin- 
cennes en accueille 200 pour 700 séances et 
3000 rapports. 


Et le succès est au rendez-vous^ Ouverte 
pour quelques mois akxs que- là France com- 
mence à ressentir tes dfcts de k crise écono- 
mique et que le printemps est froid et plu- 
vieux, Fex position reçoit huit ratifions de 
visiteurs, dont quatre millions venus de Paris 



crise, la première puissance coloniale du 
monde renonce à la vitrine française. Sans 
trop d’états d’âme malgré les multiples sollici- 
tations de Lyautey™ 

En revanche, les Etats-Unis sont là avec une 
fidèle reconstruction du cottage de Mount- 
Vemon où Washington reçut La Fayette. Réti- 
cente aux idéaux du colonialisme, PAmériquc 
choisit de se référer à l'histoire des alliés 
plutôt que d’affirmer avec grandiloquence sa 
présence dans te Pacifique et tes Caraïbes. 
S’annoncent aussi à Vincennes la Hollande, la 
Belgique, 1e Portugal, la Grèce, 1e Danemark, 
l'Italie et même la Palestine aux couleurs du 
sionisme. 

Minarets 
et pagodes 

Et, le 6 mai 1931, 1e président Gaston Dou- 
tnergue avec 1e maréchal Lyautey à ses côtés 
inaugure te plus grand kaléidoscope de dômes, 
de minarets, de tours et de cases jamais 
construit sous 1e ciel de Paris. Par la grande 
avenue des Colonies-Françaises qui prolonge 
l’avenue de Reutily, officiels et invités décou- 
vrent d’abord les pavillons des missions catho- 
liques et protestantes que, sous la p ression de 
Lyautey, la République laïque a dû accepter 
dans la scénographie coloniale. Puis viennent 
le pavillon de la Côte des Somalis, ceux des 
Antilles françaises alors que le regard est déjà 
attiré par la construction la plus impression- 
nante de l’exposition : la reproduction du troi- 
sième étage du massif central du temple 
<TAngkor Vau Un monument impressionnant 
de 5 000 mètres carrés de surface avec une 
tour principale culminant à 55 mètres et qua- 
tre tours latérales hautes de 43 mètres. L’illu- 
sion du grès gris aux nuances presque roses est 
créée par un revêtement de staff fixé sur une 
charpente en bois et une ossature générale en 
béton armé. Apparats et serpents fabuleux 
apparaissent plus vrais que nature. A l’inté- 
rieur de l’édifice, les voûtes sont constituées 
de pavés de verre de grandes dimensions jux- 


dans les odeurs de bouc ou les 'fragrances 
cfambre et de jasmin^ L’Algérie joue L’abon- 
dance agricole, les vignobles et tes agrumes, 
les céréales et l’olivier. On insiste sur la 
modernisation d’un terroir que Ton voudrait 
montrer de plus ai (tins comme partie inté- 
grante de la France et non comme jine ato- 
nie. D’où l’ambiguïté de sa présence à Vin- 
cennes. 

De toutes tes participations étrangères, celle 
de fltalie' apparaît comme la plus imposante, 
k plus daine, dans sa volonté d’aflier l'impé- 
rialisme moderne an passé de Rome, à travers 
« l’union de la force et de la beauté » selon 
l’expression de Lyautey toi-même. L’architecte 
Brosini, suivant les idées urbanistiques du 
Duce, a reconstitué la basilique sévérièxmé de 
Leptis Magna en Libye italienne. Le vaisseau 
monumental de l’édifice, avec ses deux volées 
de colonnes corinthiennes, est complété par 
un portique d’entrée et une cour intérieur 
agrémentée d’une pièce d’eau. Imposante, 
majestueuse, bien isolée pour qu’on puisse 
Paborder de loin, la basilique correspond à ce 
que souhaite Mussolini à propos à Rome : 
«Les monuments millénaires de notre histoire 
doivent se dresser comme des géants dans une. 
nécessaire solitude .» La Belgique, avec de 
grandes cases congolaises, la Hollande et sa 
constructions indonésiennes (détruites par un 
incendie le 28 juin puis reconstruites de 
manière plus modeste), le Portugal et quatre 
palais, te D a nem a rk et sou pavillon grotetian- 
dais - «Le pèle Nord à vingt minutes de 
l’Opéra » - complètent, avec un petit édifice 
sur lequel flotte 1e drapeau grec, la section .. 
étrangère.- 

Le décor planté à Vincennes, il s’agit de 
l’animer, de le faire vivre par le spectade, la 
fête : concerts, pièces de théâtre, défilés ou 
fantasias La caravane de dromadaires. dans 
les allées du parc, les pirogiueis malgaches sur 
1e lac, les Doudous martiniquaises, la troupe 
du Théâtre cochinchinois, les danseurs de ~ 
Bandiagsra, tous sont là en figurants des lieue 
q n’y manque que tes pousse-pousse, finale- 


R&cons t it u tîon ■ 
du temple 

d'Angkor (Cambodge ) 
à l'Exposition 
ooêonmedm. . 199 %. 


jet.de sa banlioie. A Theore des première cra- 
quements et des première doutes sur la péren- 
nité des em p ir es coloniaux, tes pavillons de 
Vînoennes émerveillait et rassurent Peu nom- 
breux sont ceux qui ne participent pas à ce 
co n sens us festit Peu n ombre ux mais souvent 
actifs et parfois talentueux. Les surréalistes 
(André Breton,- Paul Eluard. Louis Aragon, 
René Char) diffusent un tract intitulé Ne visi- 
tez pas l’Exposition coloniale. L’Humanité 
ent ame une campagne de presse dénonçant le 
travail forcé en AEF et la r é press ion en Indo- 
chine.. Thèmes que reprend le Populaire, où 
Léon Bhun écrit dansun éditorial du 7 mai : 
« L'Exposition coloniale sera sans doute tin 
beau spectade, ficond en Instructions, en sug- 
gestions de toute sotie (~), mais qu’on n'oublie 
. pas quelle réédité se cache derrière ce décor 
d’art et de Joie. Qu'on n'oublie pas que dans 
l'univers entier les peuples conquis ou soumis 
.commencent à réclamer leur liberté (.J, c’est 
pourquoi nous ne nous mêlons pas à l'enthou- 
siasme. Nous voudrions moins de fêtes ei de 
discours, plus d’intelligence humaine et de jus- 
tice.» Allant phn ioin dans la condamnation, 
la CGTU, sous l’impulsion d’Aragon, organise 
une contre-Expo dans l'ancien pavillon sovié- 
tique de l'Exposition des arts décoratifs de 
1925 implanté sur Tactuelte place du Cdood- 
Fabien. Ouverte en octobre 193T alors que 
Vincennes s’apprête à fermer, cette contre- 
Expo dénonce le colonialisme, ses crimes, ses 
conquêtes, ses pfflages^. 

Qu'importent ces trublions, ht majorité des 
Français en restent aux fastes de la mythotogte 
coloniale alors que «’efleetne la première liai- 
son aérienne Paris-Saigon et que se ' réalise la 
grande mission ethnographique Dakar-Dji- 
bouti. Le monument le plus symbolique de 
cette assurance nationale reste le Musée dés 
colonies, devenu aujourd'hui Musée des arts 
africains et océaniens.’ 

MICHEL' PIERRE 
et CATHERINE HOD0R 
(auteurs de VExposition coloniale. 
Estions Complexe) 
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TUNISIE 


La presse gouvernementale dénonce 
un « complot » islamiste 


TUNIS 


da notra correspondant 


Le quotidien gouvernemental la 
Presse a annoncé, samedi 18 mai, 

# en échec d’un « complot 
raontjiipar te mouvement islamiste 
tnnahdha pour prendre le pouvoir 
en octobre 199 J et instaurer un 
pouvoir religieux » en Tunisie. Le 
« complot u aurait été préparé de 
iongue date, affirme le journal, 
précisant qu'une structure parami- 
litaire clandestine avait été créée 
dans ce bat et disposait «de 
milices formées au maniement 
d armes et à la guérilla dans des 
camps à l'étranger ». 

Parallèlement, des administra- 
tions et des institutions «civiles et 
non civiles » auraient été infiltrées 
«dans le but d’entreprendre, l'heure 


jamais citer nommément le mou- 
vement Ennahdha, ni même utili- 
ser le terme de «complot». S’il 
s’est engagé 4 sévir «avec toute la 
fermeté requise » dans Je cadre 
* des exigences de la loi et de la 
justice », d s’est surtout Félicité de 
1 unanimité de la classe politique 
face à ces menées. 

Selon la Presse, le « complot» 
avau pour objectif de créer une 
situation d’insécurité et de vio- 
lence généralisée jusqu’à l’instaura- 
tion d’un Etat religieux. Entre- 
raient dans ce cadre les diverses 
manifestations de rue de ces der- 


venue, des opérations de sabotage 
xla 


et de terrorisme », écrit encore la 
Presse. Le journal, en revanche, 
n’indique pas le nombre de per- 
sonnes arrêtées c es dernières 
semaines dans le cadre de cette 
affaire. De source informée, on 
estime que plus d’une centaine de 


administratifs ou du RCD et les 
récents désordres universitaires — 
qui se sont soldés par la mort de 
deux étudiants. Si l’on en croit le 
quotidien gouvernemental, le pré- 
sident d’Ennahdfaa, M. Racfaed 
Ghannouchi, aurait même écrit à 
ses troupes pour leur demander 
«avec insistance, d'avoir au plus 
vite des martyrs». 

MICHEL DEURÉ 



ci ers subalternes - et des fonction- 
naires de plusieurs départements 
ministériels. 

Le président Ben Ali, qui inter- 
venait samedi à la clôture d’une 
session du comité centrai du Ras- 
semblement constitutionnel démo- 
cratique (RCD), au pouvoir, n’a 
évoqué que brièvement ces « dan- 
gers contre la sécurité, la stabilité et 
l'invulnérabilité» du pays, 


prés. 

dément l’existe ace d’on « complot 
islamiste ». — Selon le président du 
mouvement islamiste Ennahdba, 
M. Rached Ghannouchi, inter- 
viewé par l’AFP, dimanche 1 9 mai 
à Alger, «il n'y a pas de complot 
islamiste en Tunisie, mais un com- 
plot du régime en place (...) contre 
l es islamistes et la démocratie». Le 
dirigeant islamiste s’est déclaré 
partisan d’une dissolution du Par- 
lement et de l’élection d’une 
Assemblée constituante pour 
asseoir des « institutions démocrati- 
ques» dans le pays. - (AFP) 


i 


Am «Grand im ÏÏÏL- le Monde» 

M. Âït Ahmed demande pe le débat entre la te 
et l'Algérie soit dépassionné 


Le chef du Front des forces 
socialistes (FFSv-oppositionMlgé- 
rien, M. Hocine Alt Ahmed, a pré- 
conisé di m anche 19 mai que ale 
débat entre la. France et J'Atgèrie 
soit dépassionné » pour parvenir à 
une « sérénité » qui permette de 
«mettre noir sur blanc des axes de 
coopération » entre les deux pays. 
M. Alt Ahmed, l’nn des chefs 


historiques de la révolution algé- 
rienne, qui était l’invité de l’émis- 


n QUI 

sion « Le grand jury RTL-/e 
PEurope, et 


Monde», a reproché à 
: i la Frac 


notamment à la France, de ne pas 
«faire ce qu'elle fait par rapport 
aux pays de l'Europe de l'Est», 
déplorant notamment que Paris 


religion et de l’Etat, pour «une 
- égalité totale entre l'homme et la 
femme». 11 a déclaré qu’il n’y 
aurait pas d ‘«alliance politique 
avec le FLN ». mais «des alliances 
entre tous les partis politiques dans 
des circonscriptions déterminées 
pour faire barrage au Front islami- 
que du salut» (FIS). D estime d’au- 
tre part que les islamistes sont «r en 
perte de vitesse». Il s’est enfin pro- 
noncé pour le passage de l'Algérie 
à l’économie de marché pour «bat- 
tre de vitesse la désagrégation éco- 
nomique et sociale». 


n'accorde b Alger que «très peu de 
ilemi 


crédits et seulement des crédits à 
court terme», ce qui équivaut selon 
lui 4 une «politique d'étrangle- 
ment». 


A propos de l'intégration des 
Algériens en France, M. Alt 
Ahmed, tout eu affirmant que son 
parti voulait « créer les conditions 
pour que les Algériens restent dans 
leur pays», s’est prononcé pour un 
«libre choix», la double nationa- 
lité étant & son avis un « enrichisse- 
ment» à condition qu'elle ne soit 
pas fondée sur 1’ « aculturaiion » 
des Algériens. «Si les Algériens 
n 'ont pas été traités avec considéra- 
tion (en France], c'est peut-être 
aussi parce que le gouvernement 
algérien ne s'est pas occupé d'eux». 
a-t-il affirmé. 

A un mois des premières élec- 
tions législatives pour un Parle- 
ment pluraliste en Algérie, M. Alt 
Ahmed a formulé son credo : « Ni 
république intégriste ni Etat poli- 
cier. » Il s’est prononcé pour le plu- 
ralisme politique, culturel et lin- 
guistique, la séparation de la 


□ Le RECOURS : «La voix de ht 
sagesse ». - M. Jacques Roseau, 
porte-parole dn mouvement du 
RECOURS-France (confédération 
de rapatriés d'Afrique du Nord), a 
affirmé.lundi 20 mai : «M. Ait 
Ahmed, même s'il a été, hier, un 
adversaire déterminé de la présence 
française, a fait aujourd'hui enten- 
dre, lors de son intervention au 
Grand-Jury RTLAt Monde, Ut voix 
de la sagesse en donnant de sa 
conception de l'avenir de l’Algérie 
une image constructive et équili- 
brée. Nous souscrivons d'autant 


plus à l'analyse développée ^ar le 


es problèmes 
de l'immigration et des flux migra- 
toires qu'il plaide ardemment 
lui-même depuis de long mois pour 
qu'une politique de coopération 
hardie sûmuléee par la France soit 
entreprise entre l'Europe et le 
Maghreb pour contribuer à un véri- 
table et rapide décollage économi- 
que permettant aux Maghrébins de 
trouver chez eux tes ressources légi- 
times de leur a pain quotidien ». 


COTE-DWOIEE 


Le directeur régional de l’Agence France-Presse 
a été expulsé 


Le directeur du bureau régional 
de l’AFP à Abidjan, Bernard Nico- 
las, a été expulsé de Côte-d’Ivoire, 
dimanche 19 mai au soir, pour avoir 
fait preuve, selon les autorités, d’un 
«comportement incompatible avec 
l'intérêt national ». Bernard Nicolas 
était en poste à Abidjan depuis juil- 
let 1989. Cette mesure fait suite aux 
reportages qu’il avait effectués sur le 
campus de la capitale, où la police 
était intervenue dans la nuit de ven- 
dredi à samedi. 

Outre l’interpellation d'une cen- 
taine d’étudiants - tous relâchés, 
selon les autorités, - le secrétaire 
général de la Fédération des étu- 
diants, M. Martial Ahipeaud, avait 
fait état de quatre tués parmi les 


étudiants. Cette information, confir- 
mée par plusieurs témoins joints sur 
place par l’AFP, avait été ensuite 
démentie par le gouvernement. 

Bernard Nicolas est le second 
journaliste expulsé de Côte-d'Ivoire 
en neuf mois: Robert Minangoy, qui 
assurait la correspondance du 
Monde, de Radio-France internatio- 
nale (RFI) et de la Cinq, avait été le 
premier journaliste expulsé de Côte- 
d'Ivoire depuis l'indépendance, en 
1960. 


{Le Monde s’associe aux protesta- 
tions exprimées par la direction générale 
de l’AFP pour dénoncer «cette grave 
mesure » prise 4 rntoolre d'un de ses 
collaborateurs dans l’exercice de ses 

fonctions.! 
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AFRIQUE DU SUD : reprochant au pouvoir de n’avoir pas tenu ses engagements 

L’ANC suspend sa participation 
aux négociations constitutionnelles 


niera mois, les attaques de^ locaux 


Le Congrès national africain 
(ANC) durcit le ton. Au lende- 
main d’une réunion de son 
comité national exécutif (NEC), 
(‘organisation de Nelson Man- 
dela a annoncé, samedi 18 mai. 
qu'elle suspendait nas négocia- 
tions avec le gouvernement sur 
la nouvelle Constitution et l'or- 
ganisation d'une conférence 
muftrpartite. 

JOHANNESBURG 


da notre correspondant 


Après dix jours de valse-hésita- 
tion, l’ANC a donc mis i exécution 
les. menaces contenues dans sa 
«lettre ouverte au président». 
L’ANC reproche au gouvernement 
de n’avoir pas tenu son engage- 
ment de libérer tous les prisonniers 
politiques et d'autoriser le retour 
des exilés avant le 30 avril, comme 
le stipulait pourtant l'accord de 
Pretoria signé le 6 août 1990 par 
les deux parties. L’ANC considère 


aussi que le gouvernement n’a pas 

ror- 


répondu aux sept demandes 
m idées dans sa lettre-ultimatum 
pour mettre fin à la violence qui 
sévit depuis plusieurs mois dans 
les ghettos noirs de la région de 
Johannesburg. 

Soucieux de ne pas rompre un 
processus fragilisé par des affronte- 
ments entre fractions de la com- 
munauté noire attisés par une 
frange des services sud-africains et 
une partie de l’extrême droite 
blanche, l’ANC avait prorogé 
d’une semaine son ultimatum, qui 
devait initialement expirer le 
9 mai. Le gouvernement n’ayant 
pas fait le pas supplémentaire 
attendu, l'ANC a décidé de frapper 
du poing sur (a table, en prenant 
soin toutefois de ne pas fermer la 
porte des négociations. 

Les discussions avec le gouverne- 
ment sont une chose, les négocia- 
tions sur la future Constitution une 
autre.' Celles-ci n’ontrà vrai-dire,- 
pas encore commencé. Seules quel- 



ques réunions avaient eu lieu à 
propos de cette fameuse confé- 
rence multipartite sur laquelle, en 
début d’année, le gouvernement et 
l’ANC semblaient être d'accord (le 
Monde du 1 1 janvier). 

Depuis, les divergences se sont 
accentuées. Le gouvernement envi- 
sage d’organiser en août une confé- 
rence multipartite dont les partici- 
pants pourraient être appelés 4 
d’une part, exercer des fonctions 
au sein du cabinet et, d’autre part, 
tracer les grandes lignes de la nou- 
velle Constitution. L'ANC, un 
temps d’accord pour participer 4 
cette conférence, n’a pas pour 
autant renoncé à ses revendica- 
tions fondamentales : l’élection 
d’une assemblée constituante et la 
nomination d’un gouvernement 
intérimaire. Deux exigences que 
partagent 4ès autres organisations 
noires d’extrême gauche, notam- 


ment le Congrès panafricain 
(PAC). 

En dépit d’un net raidissement. 
l’ANC entend cependant poursui- 
vre ses consultations avec le gou- 
vernement aussi bien sur les déli- 
cates questions du retour des exilés 
et de la libération des prisonniers 
politiques que sur l'épineux pro- 
blème de la violence. 


« Actions 
de masse» 


revendications concernant la vio- 
lence que l'ANC a décidé de sc lan- 
cer dans une série d ’ « actions de 
masse » en trois volets : boycottage 
national des commerces; manifes- 
tations le 15 juin ; deux jours de 
grève générale ». Ces actions peu- 
vent sembler dérisoires vues d’Eu- 
rope mais elles ont déjà prouvé 
leur efficacité en Afrique du Sud. 
M. Nzo a aussi appelé tous les 
Africains du Sud et la communauté 
internationale 4 faire du mercredi 
22 mai * un jour de jeûne » en soli- 
darité avec les prisonniers politi- 
ques. 

L’ANC, enfin, a confirmé son 
refus de participer au «sommet sur 
la violence et l'intimidation » 
convoqué les 24 et 25 mai par 
M. De Klerk. Elle affirme en 
revanche être favorable 4 l’organi- 
sation d’une «conférence sur la 
paix» sous l'égide de diverses 
autorités religieuses. 

Le gouvernement a accusé 
l’ANC d’ «agir de manière injusti- 
fiable et irresponsable ». Le minis- 
• tre du développement constitution- 
nel, M. Gerrit Viljoen, affirme que 
« tous les sujets évoqués par l'ANC 
seront abordés et certainement 
réglés au cours du prochain som- 
met », lequel se tiendrait aux dates 
prévues et était «d'ores et déjà 
assuré d’une Jbrte participation ». 
M. Viljoen a dénonce « la cam- 
pagne d'actions de masses qui 
aggravera inévitablement la vio- 
lence v. 


Dans une déclaration diffusée 
samedi par son secrétaire général, 
M. Alfred Nzo, l’ANC révèle avoir 
déjà rencontré le gouvernement 
pour débattre des sept points de la 
«lettre ouverte» et affirme que 
« ces discussions continueront « 
pour « s'assurer de l'engagement et 
de la détermination du gouverne- 
ment ». C’est pour appuyer ses 


Tout cela confirme que l’ANC 
veut pousser le gouvernement à 
aller de l'avant, tout en prenant en 
compte les récriminations de la 
base. Une ligne dure que l’ANC 
maintiendra jusqu’au congrès 
de juillet, pour assurer la recon- 
duction de la vieille garde à la 
direction de l’ANC et l’élection de 
Nelson Mandela au poste de prési- 
dent. 

FRÉDÉRIC FRltSCHER 


DIPLOMATIE 


La visite en URSS du chef du PC chinois 


MM. Gorbatchev et Jiang Zernin estiment que « les réformes 
sont nécessaires pour épanouir le socialisme » 


TCHAD 


Brève visite 
de l’ancien président 
Gonkouni Oueddeye 


M. Jiang Zernin a quitté Lenin- 
grad dimanche 19 mai, & l'issue de 
la première visite d’un secrétaire 
général du PC chinois en URSS 
depuis 1957. Dans un communi- 
qué commun publié à Moscou peu 
avant son départ, MM. Jiang et 
Gorbatchev ont réaffirmé qu’ils 
« attachaient une grande impor- 
tance à l'approfondissement de 
leurs relations de bon voisinage, de 
leur coopération dans tous les 
domaines» ainsi qu'4 «la sécurité 
et la stabilité dans la région Asie- 


Pacifique ». Le communiqué 
affirme qu'il « n'existe aucun 
modèle universel pour promouvoir 
des réformes. (...) qui sont néces- 
saires pour épanouir le potentiel du 
socialisme». « Chaque pays a son 
modèle de système social, idéologi- 
que et économique. Leur mode de 
développement dépend Je leur 
situation propre (...) et les peuples 
ont le droit de décider en toute 
indépendance de leurs propres 
affaires. Certaines différences de 
vues et de méthodes d'actions sont 


naturelles et ne gênent pas le déve- 
loppement normal des relations 
bilatérales». 


Mettant les point sur les «i». 
l’agence Chine nouvelle a tenu à 
préciser dimanche que M. Jiang 
avait bien déclaré que la normali- 
sation des relations entre son pays 
et l’URSS a ne signifiait ni revenir, 
aux relations d'alliés des années 50 
(...) ni aux relations de confronta- 
tion des années 60 et 70». - (AFP. 
Reuter, UPI. .4P.) 


L’ancien président tchadien 
Goukouni Oueddeye a effectué 
dimanche 19 mai, en provenance 
d’Algérie, une visite d’une journée 
au Tchad, au cours de laquelle il a 
rencontré le président Idriss Deby. 

L'ancien chef de l’Etat a déclaré 
à la presse que l’objet de sa venue 
au Tchad, après une dizaine d’an- 
nées d'exil, était de « prendre le 
pouls » de la situation politique du 
pays, laissant entendre qu'il 
reviendrait definitivement à une 
date qu'il n’a pas précisée. 
M. Goukouni a affirmé qu’il avait 
derrière lui une force politique 
qu’il ramènerait au pays, le 
moment venu, pour apporter sa 
contribution au redressement 
national. - (AFP.) 


La France 
« se réjouit » 
de la proposition 
américaine 
de renoncement total 
à l’arme chimique 


La France «se réjouit profondé- 
ment » de l'engagement pris par le 
président George Bush de renoncer 
complètement à l'utilisation d'armes 
chimiques en cas d’accord interna- 
tional (le Monde du 15 mai*), a indi- 
qué la semaine dernière le porte-pa- 
role de l’Elysée, M. Hubert Védrine. 

«La France, qui a joué un rôle 
central ces dernières années pour 
l'éradication complète des armes chi- 
miques ne peut que se réjouir profon- 
dément des nouvelles propositions et 
des nouveaux engagements pris par 
le président Bush », a déclaré 
M. Védrine, pour lequel cette ques- 
tion des armes chimiques représente 
«un volet très important du dossier 
plus général du désarmement sur 
lequel la France travaille (...) ». 

Selon le porte-parole de l'Elysée, 
les propositions américaines 
devraient permettre d’élaborer à 
Genève «un texte définitif de 
convention d’interdiction des armes 
chimiques (...) dans les plus brefs 
délais». 


LeMonde 
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• LE CR! DES CITÉS-BANLIEUES : Jeunes 
sans avenir, par Denis Clerc. - Où donc apprendre 
encore à maîtriser le sort ? par Claude Liauzu. 

0 PROCHE-ORIENT : La paix, sans les Palesti- 
niens.., par Samir Kasstr. - A nouveau l'oubli sur les 
territoires occupés, par Florence Beaugè. - La Turquie 
réclame son dâ... à Chypre, par Christophe Chiclet. 


MÉDIAS, SOCIÉTÉS ET DEMOCRATIE 

un dossier de huit pages 


YOUGOSLAVIE : La fédération est-elle menacée 
d’éclatement ? par Catherine Samary. - Les cicatrices de 
l’histoire, par Catherine Lutard. 


l histoire, par Catherine Lutard. 

CUBA : Les exilés de Miami pour le dialogue avec la 
Havane, par Francis Pisani. 

ÉCONOMIE : Au nom du libre-échange, Washing- 
ton à l’assaut du continent latino-américain, par James 
Petras et Morris Morley. 

CINÉMA : Des films pour croire en l'avenir de l’Afri- 
que, pur Thérèse-Marie Deffontaines. 


En vente, ehez votre marchand de journaux 


□ ÉTHIOPIE : nouvelle offensive 
eu Erythrée. - Le gouvernement 
éthiopien a déclaré, dimanche 19 
mai, que l’armée était engagée 
dans une «très dure bataille » con- 
tre le Front de libération de l’Eiy- 
thrée (FPLE) au nord de la ville 
d’Asmara. « Cette nouvelle offen- 
sive est l'événement le plus sérieux 
qui pourrait amener l'Ethiopie au 
bord de la destruction totale», a 
précisé l’armée dans un communi- 
qué. De leur côté, les rebelles du 
Front démocratique du peuple 
éthiopien (FDRPÈ) ont annoncé 
qu’ils avaient repris la ville straté- 
gique d’Ambo - sur la route qui 
relie la capitale à Assab, seul port 
aux mains des forces gouverne- 
mentales - ainsi que Dessié et 
Kombolcha. - (Reuter.) 

a GUINÉE : le premier rassem- 
blement de l'opposition a été bruta- 
lement dispersé. - Au moins trois 
personnes ont été blessées 
dimanche 19 mai, à Conakry, par 
la police qui a brutalement dis- 
persé le premier rassemblement de 
l’opposition, réunissant quelques 
milliers de personnes. Le secrétaire 
général du Rassemblement du peu- 
ple guinéen (RPG, opposition), 
M. Alpha Condé, a dû fuir du 
stade où était prévue cette mani- 
festation sans avoir pu prendre la 
parole. Interpellés pour «participa- 
tion à une manifestation non auto- 
risée », un journaliste et un photo- 
graphe de J’AFP se sont fait saisir 
leurs cartes de presse et leurs films. 
- (AFP.) 
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Vingt-huit maisons de Tziganes 
ont été incendiées près de Bucarest 


Malgré l'intervention des forces 
de l'ordre, la population roumaine a 
incendié ou détnit vendredi 17 et 
samedi 18 mai, vingt-hiât maisons 
appartenant à des Tziganes 
«Ursars» (a montreurs d'ourse) 
dans deux villages proches de 
, Bucarest Des incidents identiques 
s'étaient déjà produits le 30 avril 
et en octobre dernier près de 
.Constanza. 


B0UM1N-VALE 

de notre envoyé spécial 
Les flammes commencent à noircir 
les murs joliment décorés de fresques 
naïves, des scènes de la vie tzigane. 
Les camions chargés des forces anti- 
émeutes partent ceux des pompiers 
arrivent A une trentaine de kilomè- 
tres de Bucarest les villageois incen- 
diaires observent la scène. Une des 
dernières maisons encore debout part 


en fumée. Après une nuit d'affronte- 
ment, les centaines de villageois 
armés de bouteilles incendaires ont 
réussi à brûler ou à démolir, samedi 
18 mal, les habitations des Ursars du 
village que la police a tenté en vain 
de protéger. 

Vingt-quatre personnes, dont vingt 
policiers ont été blessées. Les Ursars, 
eux, s'étaient enfuis depuis long- 
temps. La commission d’enquête gou- 
vernementale. envoyée sur place, a 
limogé le maire et le chef de la police 
locale, comme l'exigeait la popula- 
tion, qui leur reprochait leur laxisme 
face aux prétendus actes de délin- 
quance des Ursars. Le calme est 
revenu mais quelques policiers sont 
restés sur place «pour protéger la 
population *>, explique un lieutenant 
de police, qui craint que la flambée 
de violence contre laquelle les autori- 
tés semblent assez impuissantes ne se 
déplace dans les villages où les Ursars 
se sont réfugiés. 

La veille, les maisons des Ursars du 


URSS : l’élection présidentielle russe du 12 juin 


GRANDE-BRETAGNE 


MM. Eltsine, Ryjkov et Bakatine 
principaux candidats 


Visite privée 
du général Pinochet 
à British Aerospace 


La campagne pour l'élection 
présidentielle en Russie au suf- 
frage universel, le 12 juin, est 
désormais officiellement ouverte 
après la clôture, samedi 18 mai, 
du dépôt des candidatures. 


l’URSS, écarté à {'automne dernier 
au début de l'offensive des conser- 
vateurs, qui devait provoquer un 


peu plus tard la démission de 
M. Chevardnadze. M. Bakatine, 


Les deux «poids lourds» de 
cette campagne sont donc 
MM. Boris Eltsine, actuel prési- 
dent du Parlement russe et chef de 
file des réformateurs, et NikolaT 
Ryjkov, l'ancien premier ministre 
soviétique, qui défendra les cou- 
leurs des conservateurs. M. Eltsine 
s'est adjoint comme candidat & la 
vice-présidence le colonel Alexan- 
dre Routskoî, chef du mouvement 
des Communistes pour la démocra- 
tie, ce qui lui permet de ne pas se 
couper du Parti et de l’armée, tan- 
dis que M. Ryjkov choisissait éga- 
lement un militaire comme co- 
équipier, mais un homme à 
poigne : le général Boris Gromov, 
vice-ministre de l’intérieur, 
l'homme qui commanda le contin- 
gent soviétique en Afghanistan. 

Un troisième candidat, cepen- 
dant, pourrait donner du fil à 
retordre à M. Eltsine, grand favori 
des sondages : M. Vadim Bakatine, 
ancien ministre de l'intérieur de 


qui a, depuis, regagné l’entourage 
de M. Gorbatchev, a pris comme 
candidat à la vice-présidence 
M. Rabazan Abdoulatipov, l’un 
des vice-présidents actuels du Par- 
lement russe-, il s'était fait remar- 
quer en signant, en mars dernier, 
une lettre critique â l’égard de 
M. Eltsine. 


La commission électorale a éga- 
lement reçu les candidatures de 
M. Lev Oubojko, chef du petit 
Parti conservateur, du général 
Albert Makachov, commandant la 
région militaire de la Volga et de 
l'Oural, et de M. Vladimir Jiri- 
novski, chef du parti «libéral-dé- 
mocrate» . - (AFP, UPI. Tass.) 


Le général Augusto Pinochet, 
ancien président du Chili et actuel 
commandant en chef de l’année de 
terre, a visité, samedi 18 mai, des 
installations du constructeur d’ar- 
mements British Aerospace, au 
cours <Tun voyage d’une journée en 
Grande-Bretagne. 

Une soixantaine de manifestants 
s’étaient regroupés en fin d’après- 
midi à l’entrée de l’aérodrome 
d’Hatfîeld, au nord de Londres, 
géré par British Aerospace, et où le 
général était arrivé en début de 
matinée. Une trentaine de per- 
sonnes ont également manifesté 
devant le siège londonien de la 
firme. 


p Deux morts à la frontière entre 
la Lituanie et la Biélorussie. - Un 
garde-frontière lituanien et un poli- 
cier biélorusse ont été tués, lors de 
deux incidents distincts samedi 18 
et dimanche 19 mai. près de la 
frontière qui sépare la Lituanie de 
la Biélorussie, a annoncé la radio 
lituanienne. - (Reuter.) 


Cette visite en Grande-Bretagne 
fait suite à des voyages iu Brésil èt 
au Portugal. Selon le Comité chi- 
lien pour les droits de l’homme, le 
générai Pinochet doit visiter 
l'usine de Royal Ordnance, filiale 
de British Aerospace, de Westcott, 
dans le Buckinghamshire, où un 
projet anglo-chilien de missile est à 
l'étude. Le Foreign Office a indi- 
qué que le général Pinochet est en 
voyage « purement privé)* et n’a 
rencontré aucun officiel britanni- 
que. - (AFP.) 


Le vote croate accroît le risque 
d’éclatement de la Yougoslavie 


Suite de la première page 
Ce taux de participation est 
relativement faible, compte tenu 
de l'importance des sentiments 
nationalistes dans cette Républi- 
que. A l’évidence, la minorité 
serbe de Croatie, qui représente 
quelque 1 1 % de la population, 
ne s’est pas précipitée aux urnes. 
Certains considéraient qu’ils 
avaient déjà voté le 12 mai lors 
d’un référendum (déclaré illégal 
par les autorités de Zagreb) dans 
les régions serbes de Croatie; 
99 % s'étaient prononcés pour le 
rattachement à la Serbie et aux 
autres Républiques partageant 
une conception fédérale et serbe 
de la Yougoslavie. 


taient. Les Slovènes, par exem- 
ple, estimaient qu’ils avaient déjà 
voté en décembre 1990 et qu'ils 
s'étaient prononcés à une écra- 
sante majorité pour une Slovénie 
« souveraine , indépendante et 
autonome» pouvant use disso- 
cier» de la Yougoslavie si aucune 
solution acceptable pour son ave- 
nir et l’avenir du pays n'était 
trouvée dans les six mois sui- 
vants. 


Pas 

d'incident 


Dimanche, dans la circonscrip- 
tion à majorité serbe de la Kra- 
jina, la plupart des bureaux de 
vote étaient d’ailleurs fermés. 
Mais le scrutin s'est apparem- 
ment déroulé sans incident. Le 
président Tudjman et le gouver- 
nement de Zagreb avaient 
déclaré à plusieurs reprises qu'ils 
garantissaient l’autonomie cultu- 
relle et les droits civiques des 
Serbes et des autres minorités 
ethniques vivant en Croatie. 
L'organisation de ce référendum 
du 19 mai avait été décidée lors 
des discussions que les présidents 
des six Républiques de la Fédéra- 
tion avaient ouvertes le mois der- 
nier pour tenter de trouver une 
issue à la crise. 


Les Serbes, de leur côté, n’ont 
jamais sérieusement envisagé la 
tenue de ce référendum, considé- 
rant qu’il devait être plutôt orga- 
nisé à l'échelon fédéral. Quant 
aux autres Républiques, elles 
hésitent et elles n’auront pas, de 
toute façon, les moyens techni- 
ques d'organiser un vote avant la 
fin de ce mois. 

Deux Républiques, la Slovénie 
et la Croatie, ont ainsi plus ou 
moins annoncé leur intention de 
se séparer de la Yougoslavie. Une 


troisième, la Macédoine, a laissé 
entendre que, en cas de «disso- 
ciation », elle les rejoindrait. La 
dernière séance de négociations 
entre les présidents doit, en prin- 
cipe, avoir lieu, jeudi 23 mai, à 
Sarajevo, mais, de l'avis général, 
elle n’a aucune chance d’aboutir 
â des résultats concrets. 

Selon M. Tudjman, les 
semaines qui viennent s'annon- 
cent cruciales. A ses yeux, les 
résultats du référendum de 
dimanche, la décision de la Slo- 
vénie de franchir le pas de Ja 
sécession le 26 juin prochain, et 
la non-élection la semaine der- 
nière de M. Stipe Mesic à la tête 
de la fédération en raison du blo- 
cage des Serbes, « forceront ceux 
qui jusqu'à présent étaient hos- 
tiles à la solution confédérale 
d'accepter cette option, seule sus- 
ceptible de préserver la Yougosla- 
vie. Dans le cas contraire, nous 
déciderons de nous séparer et de 
créer des Républiques indépen- 
dantes et souveraines qui se tour- 
neront vers l'Europe sous leur pro- 
pre drapeau ». 

ALAIN DEBOVE 


Les Etats-Unis 
ont suspendu leur aide 


Scion le calendrier retenu 
alors, un référendum devait se 
dérouler dans toutes les Républi- 
ques ayant la fin mai, mais bien 
des points d’interrogation subsis- 



L'administration Bush a sus- 
pendu toute aide économique à la 
Yougoslavie, y compris l'appui que 
les Etats-Unis ont pu donner à ce 
pays pour l’obtention de crédits 
, d’institutions financières interna- 
|tio unies, a affirmé le New York 

i Times dans son édition domini- 
;cale. L'aide américaine serait sus- 
pendue depuis le 6 mai en vertu 
I des dispositions d’une loi adoptée 
par le Congrès en novembre et 
selon laquelle toute aide â la You- 
goslavie cesserait à partir de mai 
s’il s'avérait que * des violations 


flagrantes des droits de l'homme 
ont cours dans ce pays». Les Etats- 
Unis aidaient financièrement la 
Yougoslavie depuis 19S2. 


Le New York Times estime que 
la décision américaine pourrait 
avoir un effet sur les institutions 
internationales telles que le Fonds 
monétaire international (FMI) et la 
Banque mondiale, dans la mesure 
où la loi oblige les Etats-Unis à 
voter, au sein de ces institutions, 
contre l'octroi de nouveaux prêts à 
le Yougoslavie. - (AFP.) 


Dn entretien 

avec le premier ministre hongrois 


Suite de la première page 


village voisin d’Ogrezeni avaient été 
incendiées par la population qui vou- 
lait venger un jeune Roumain, agressé 
par un Ursar. La vengeance devait se 
poursuivre à Bollntin-Valc mais les 
forces de l'ordre, dépêchées d’ugence, 
avaient réussi à repousser les attaques 
des villageois. Jusqu'à ce qu'ils soient 
débordés, le lendemain, ou qu’en 
haut lieu on décide qu'il valait mieux 
céder. 

Depuis l’assassinat, le 7 avril der- 
nier, dans une localité voisine d'un 
Roumain par un Ursar et l'incendie, 
en représailles, de plusieurs maisons, 
la tension persistait dans la région. 
Dénonçant cette atmosphère de «ven- 
detta qui ne peut conduire qu'à l'anar- 
chie» et cette «escalade de la violence 
sans précédent», le ministre de l'inté- 
rieur, M Dont Viond Ureu, est inter- 
venu à la télévision, pour justifier l’in- 
tervention «ferme» - et très 
impopulaire - des forces de Pondre. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


» U était pourtant clair, dès les 
années 70, que l’arriération de l'éco- 
nomie hongroise mènerait à la crise; 
'mais pendant tout le règne de Kadar 
et jusqu’en 1988, personne n’en souf- 
flait mot. Même après la chute de 
Kadar, aucune mesure n'a été prise; il 
a fallu attendre le gouvernement de 
Miklos Nemeth (1) pour que les pre- 
miers pas soient faits. Mais dans "en- 
semble, la population n’était pas prête 
à affronter les lourdes charges du 
changement Nous n'avions pas d'or- 
ganisation du type de Solidarité, nous 
□'avons pas ai non plus de transition 
révolutionnaire comme en Tchécoslo- 
vaquie, en Roumanie, en Bulgarie ou 
en R DA. Chez nous, tout s'est 
I déroulé de manière pacifique et négo- 
ciée. 


- Il n'y a donc pas eu de rup- 
ture? 


- si. puisque i opposition n a pas 
participé au gouvernement de transi- 
tion de Nemeth et que l'équipe 
actuelle ne comporte aucune personne 
qui ait été communiste à un moment 
de sa vie. La césure politique a donc 


été très nette. Les gens, qui avaient 
pris l'habitude d'aller en Autriche 
parfois quotidiennement, ont cru tout 
simplement que du jour au lende- 
main, ils allaient vivre comme les 
Autrichiens. 


» Quand nous avons créé le 
Forum démocratique, en 1987-1988, 
nous estimions que la chute du 
régime communiste prendrait plus de 
temps; les services secrets et les 


hommes politiques occidentaux pré- 
voyaient une période encore plus lon- 
gue ! Si Dieu me prête vie, j'écrirai 
dans mes mémoires combien de diri- 
geants, encore actifs aujourd'hui, ont 
essayé de nous dissuader de faire 
preuve de fermeté aussi bien â l'égard 
de l’URSS que du système commu- 
niste™ Pensant avoir un peu plus de 
temps devant nous, nous n'avons 
donc pas pu organiser la société ni la 
préparer aux changements. Le pro- 
blème des syndicats, par exemple, 
n’est toujours pas résolu ; l’ancien 
mouvement syndical officiel est en 
pleine décomposition, deux autres 
mouvements syndicaux ont surgi, 
' mais personne ne connaît vraiment 
leurs effectifs. La désillusion, .est la 
même en Allemagne de l’Est : là où 
j’ai vu les gens pratiquement baiser la 
main du chancelier Kohl en juin 
I 1990, aujourd’hui on lui lance des 

0BU&- 


» Le pessimisme est aussi une 
question de caractère national. Un 
Polonais peut être plus optimiste, 
même s’il n’a rien... Je me souviens 
pendant la guerre, lorsque nous 
avions sauvé des réfugiés polonais, 
eux avaient bon moral et nous qui les 
avions sauvés, nous étions pessi- 
mistes! En Hongrie, tous les grands 
mouvements de résurrection natio- 
nale se sont produits dans une atmo- 
sphère de pessimisme. Ce trait de 
caractère des Hongrois se reflète aussi 
dans le taux de suicide élevé que l’on 
constate non seulement ici mais aussi 
dans l'émigration, quel que soit le 
pays d'accueil. Ce goût du sacrifice 
faisait d'ailleurs de nous d'excellents 
soldats et hussards™ 

- Cette frustration ne risque-t- 
elle pas d'être exploitée par des 
mouvements prônant un retour à 
l'ordre ancien ? Comment comp- 
tez-vous convaincre les déçus du 
IRjéraBsme? 

- En gros, le niveau de vie a aug- 
menté pour 10 % de la population, a 
diminué pour 30 % des gens, et a sta- 
gné pour 60 %. Psychologiquement, 
cette stagnation est perçue négative- 
ment. Pourtant, tout est loin d’être 
négatif : pour la première fois depuis 
vingt ans, la balance des paiements 
est positive, l'exercice budgétaire s’est 
terminé pratiquement sans déficit, 
des milliers de nouvelles petites entre- 


prises ont vu le jour et, par rapport à 
l’ensemble de 1 ancien camp socia- 


l’en semble de I ancien camp socia- 
liste, y compris l'URSS, plus de 50 % 
des investissements étrangers se sont 
faits en Hongrie. Les gens sont scepti- 
ques et de mauvaise humeur alors 
que, chez nos voisins, on est peut-être 
plus optimiste mais la réalité est plus 
grave. 

» Quant au parti marxiste 
(PSOH), il n'a obtenu que 3,5 % des 
voix aux dernières élections â ne ras- 
semble en fait que les bénéficiaires 
directs de l’ancien régime. Le Parti 
socialiste (PS H), qui se déclare social- 
démocrate, a obtenu 12 % environ. 
Bien sûr, les ex-communistes prati- 
quent la démagogie sociale, ce qui est 
très facile par les temps qui courent 
Des amis viennent me prévenir genti- 
ment qu'ils entendent dire souvent 
« Sous Kadar, telle ou telle chose ne 
me serait pas arrivée ... » Moi, je leur 
réponds ; «La différence, c'est qu 'au- 
jourd'hui, vous pouvez venir me le 
dire !» Je ne crois pas au danger de la 
restauration d’un régime communiste ' 
qui, d'ailleurs, n’aurait jamais pu 
s'imposer en Hongrie sans la force 


soviétique. Le peuple est raisonnable, 
quand vient le moment de trancher 
sur les grandes questions. 

- L'ancienne nomenUatura souf- 
fre apparemment moins de la tran- 
sition que d'autres catégories 
sociales et se recycle plutôt bien. 






Cela vous pose-t-il un problème 
moral? 

- Cest vrai, on a l’impression que 
le geôlier jouit d’un meilleur sort que 
ceux qu’il avait mis en prison. Mais 
ricins un Etat de droit. il est difficile 
de reprendre ce qui a été pris, de 
même qu’il est difficile, en période de 
crise économique, d'ind emn iser ceux 
qui ont été lésés. Oui, la nomenkla- 
tura s’est bien recyclée; ces gens-là 
ont un grand esprit de solidarité, de 
bonnes relations, et ils avaietù systé- 
matiquement préparé le terrain pour 
leur reconversion. S'ils avaient fait 
preuve d’un aussi grand talent pour le 
bien du pays, nous n'en serions pas 
là™ 


Les relations 
avec l’URSS 


Une autorité 
sans charisme 


BUDAPEST 


de nos envoyés spéciaux 
Dans est imposant Parlement 
de Budapest qui a repris tous 
ses droits, 3 occupe le môme 
bureau que le dernier numéro un 
communiste hongrois, Karoly 
Grasz. Mate te décor a changé : 
derrière 1 e fauteuil du premier 
ministre Jozef Antall, c'est 
désormais te drapeau de l'Eu- 
rope Jblau. 6 * 0 % Æçr. qui côtoie 
le drapeau magyar tricolore. i 



Ancien universitaire féru d'his- 
t olre, M. Antall, soixante ans, 
commente volontiers te portrait 
qui orne l'un des murs : c'est 
celui du corme Lajos Batthiany, 
premier ministre indépendant, 
exécuté par la terreur autri- 
chienne en 1849. «C'est assez 
fréquent chez nous que les nxti- 
caux émigrent et que les modé -. 
tés soient exécutés ». souligne 
son successeur avec un demi- 
sourire. 


Devenu premier ministre après 
1 a victoire de son mouvement de 
centre-droit, te Forum démocra- 
tique (M3F), aux premières élec- 
tions libres de mare-avril 1990, 
M. Antall passait alors pour un 
politicien dénué de charisme, 
voire ennuyeux. Sa première 
année è ta tâte du gouvernement 
n'aura pas démenti cette réputa- 
tion mais, dans un pays sans 
chef historique de l'opposition 
anti-communiste, il a réussi è 
imposer son leadership de 
manière quasiment incontestée, 
au point que certains lui repro- 
chent même son autoritarisme. 


En à peine un an, M. Amal a 
déjà subi rusue du pouvoir ai sa 
cote de popularité est en chute, 
libre. Les joumaBstes, qui accu- 
sent le MDF d'exercer un 
contrôle étroit sur les mec&as, ne 
sont pas tendres avec tuL Oniui 
reproche aussi une trop grande 
indulgence vis-à-vis de l'aile 
droite de son mouvement. Pour- 
tant, tel député de l'opposition, i 
tout en trouvant te premier 
ministre trop conservateur, 
reconnaît qu'il sait foire preuve, 
de souplesse et ne cache pas 
tt avoir eu peurs lorsque 
M. Antall est tombé gravement 
malade, l'an damier : «Au MDF, 
expfique-t-fl, i est te seul à pou- 
voir gouverner.» 

J.-A. F. et S. K. 


» Malheureusement, ils dispo- 
saient, eux, de certains biens qu’ils 
ont pu utiliser au moment des priva- 
tisations. Les sociétés mixtes ou à 
capitaux occidentaux les emploient 
volontiers : Us connaissent le milieu et 
n'ont pas de complexes; ce sont de 


très bons partenaires pour les 
hommes d'affaires étrangers, car man- 


hommes d’affaires étrangers, car man- 
quant totalement de colonne verté- 
brale, ils font tout ce qu'on leur 
demande sans avoir de scrupules i 
l'égard de leur pays. Votre nouveau 
premier ministre, je crois,' n'en 
conserverait pas beaucoup, compte 
tenu de son attachement à l’indépen- 


dance nationale! Ces communistes, 
'qui ne juraient que par Marx et les 
'merveilles du socialisme, ont opté 
'pour le captai- Us sorti dans ie pelo- 
ton de tête de la privatisation, et le 
peuple en tire un grand mécontente- 
ment et un sentiment d’injustice. Il 
est vrai qu’en Occident une bonne 
partie des milliardaires d’aujourd'hui 
ne sont sans docte pas fiers de leurs 
grands-pères. _ 

- Des nouvelles démocraties 
d'Europe centrale, la Hongrie 
parait la plus pressée d’entrer 
dans la CEE Quels délais vous 
donnez-vous pour y parvenir? 

- Je pense que I' «adhesion asso- 
ciative» sera conclue à l’automne 
1991, ce qui constitue déjà une pro- 
messe pour l'adhésion complète. Car 
- et je ne nommerai aucun pays - 
l'association ne mène pas fortement à 
l’adhésion. Cette association pourra 
entrer en vigueur dès 1992. L’Au- 
triche et la Suède devraient adhérer 
en 1995 et, conformément à l'opinion 
exprimée par plusieurs hommes poli- 
tiques occidentaux, vêts 1997-1998, 
ce sera notre tour. Gela implique que 
nous adaptions notre économie, nos 
mentalités, notre appareil juridique, 
notre enseignement etc. Cela dépend 
aussi, bien entendu, des décisions de 
la CEE, sans oublier te dimension de 
la sécurité. 

- Et l’OTAN, c’est pour quand? 

- L’OTAN est de (a plus haute 
importance. Cest un des principaux 
éléments de garantie de la sécurité 
européenne. Je suis partisan de la pré- 
sence américaine en Europe, qui est 
un autre élément de garantie. Nous 
avons expose cela l'an dernier aux 
Soviétiques. En même temps, fl serait 
irréaliste que les ex-pays socialistes 
adhèrent à l’OTAN maintenant. Il 
fout donc mettre en réace un système 
de sécurité européenne à partir du 
processus d'Helsinki, fondé sur des 
traités bilatéraux tant avec l’URSS 
qu’avec nos voisins et les pays occi- 
dentaux. 

» Au sein de l'OTAN, une 
réflexion doit être menée sur les 
limites de l'Organisation, dons quelle 
direction elle veut progresser, si elle 
recherche des rapports bilatéraux... 
En tout état de cause, j'ai été le pre- 
mier dirigeant d'un ancien pays soda- 
liste à me rendre au siège de l’OTAN, 
à Bruxelles, et à avoir recherché des 
contacts permanents avec elle. Paral- 
lèlement, nous essayons de trouver 
une entente avec l’Union soviétique, 
nous nous efforçons de conclure des 
accords bilatéraux avec elle et avec 
nos voisins d’Europe centrale. 

. - Vous avez, rafnsé de signer t& 
traité que vous proposaient les 


Soviétiques parce qu'il comportait 
une clause de sécurité trop 
contraignante. L'affaire a-t-elle 
progressé ? 

- Nous voulons signer un bon 
traité, qui ne limite pas notre souve- 
raineté nationale, ni nos possibilités 
d’adhérer à des organisations euro- 
péennes. Nous sommes convaincus 
que l’URSS comprendra cela, de 
même que nous sommes persuadés 
que le gouvernement soviétique mène 
une politique raisonnable et sage, 
même si certains de ceux qui se sont 
exprimés à ce sujet sont allés beau- 
coup plus loin, en en faisant même 
une affaire de prestige. La Roumanie 
a signé la formule que nous-mêmes et 
les autres pays similaires refusons. 
Evidemment, l’URSS recherche te 
solution qui lui est la plus favorable. 
Nous partons de la situation géogra- 
phique de l’Europe centrale : la Rus- 
sie, donc l’URSS, est notre voisin et 
le restera. Comme le disait le prési- 
dent finlandais Kekkonen, on peut 
foire beaucoup de choses à l'encontre 
de la géographie, sauf de ta politique. 

- Pensez-vous pouvoir vous ren- 
dre un jour m Roumanie? Le pré- 
sident ISescu a-t-il répondu à votre 
invitation? 

- J’ai rencontré M. Iliescu à Lon- 
dres (2) el je lui ai remis une lettre. Je 
suis, bien sûr, partisan de 1 a normali- 
sation de nos relations avec la Rou- 
manie, mais les visites à haut niveau 
n’ont de sens que si elles sont bien 
préparées et mènent à des résultats 
concrets. Ainsi la réouverture du 
consulat de Kolozsvar (Cluj). qui 
avait été fermé par Ceauscscu, est une 
condition préalable. Il y a là-bas un 
consulat allemand, qui est ouvert; 
pourquoi ne pourrait-il y avoir un 
consulat hongrois là où, en Transyl- 
vanie, il y a plus de deux millions de 


Hongrois 7 II faut résoudre les ques- 
tions culturelles, les questions de te 


lions culturelles, les questions de te 
minorité hongroise. Nous ne cher- 
chons pas à isoler 1a Roumanie, puis- 
que eda reviendrait à isoler la mino- 
rité. hongroise, mais nous voulons 
progresser concrètement, en procé- 
dant de manière honnête. » 


Propos récusas par 
JOSE-ALAIN FRALON 
et SYLVIE KAUFFMANN 


(t) M. Nemeth, membre du PSOH, a suc- 
cédé à M. Karoly Giwz à la lé» du gouver- 
nement en 1989. 

(2) En marge de l'inauguration de la Ban- 
que européenne pour te reconstruction a h 
déwfoppsnent (BERD). 


□ Création d’an nouveau parti. - 
L’ancien dirigeant communiste 
réformateur Imre Pozsgay . et 
M. Zoltan Biro, également ancien 
communiste, ont procédé, ven- 
dredi 17 mai, au lancement de l’Al- 
liance nationale démocratique, un 
parti dont le mot d’ordre est la 
.solidarité, t- (AFP.) 
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Invîtée de l’émission « Sept sur Sept » sur TP 1 


Au « Club de la presse » d'Europe 1 - Libération 


M me Edith Cresson : « D n’y a pas d’efficacité dans le surplace » M. Pierre Mauroy reprend ses aises 


M*" Edith Cresson, qui était, la protection sociale, la compétition 
dimanche soir 19 mai, l’invitée de internationale, en particulier sur Je 
[émission «Sept sur Sept» de plan industriel. Il faut aussi trouver 

TF 1, a évoque son rôle de premier des méthodes d 'organisation du ira - 
ministre et celui des membres de vail qui soient différentes. » 
son gouvernement en disant A Dra nos des nouvelles attrihu- 
Sïïrfi ChOSe i à tion * dévSues à M. Pierre Bérégo- 
fSLSt V ,e JŒ$, e - v «y. M- Cresson a souligné : «Ce 

ŸZTJ* $ e £! onS jï Wcdes ,«*// faul /ûire> C ‘esl fit’au lieu 

rJ 25 £% SJ J les .? rés *nter à d - une relation de dépendaruXi vo(re 

[opinion publique en disant : voilà, de soumission, de l'industrie par 


i opinion publique en disant : voilà, 
si on fait ça, il y aura tel avantage, 
tel inconvénient; si on ne fait rien 
du tout, les inconvénients seront 
beaucoup plus importants parce 
qu'ils vont s’accumuler. Par exem- 
ple, dans le domaine de la sécurité 
sociale ou des retraites, le fiât de ne 
pas avoir avancé suffisamment vile 
- et cela date de longtemps avant 
Rocard - fait que les problèmes 
s’accumulent Je crois que les Fran- 
çais sont majeurs, parfaitement 
capables de comprendre. Il faut 
bien expliquer puis prendre la déci- 
sion. (...) La modernité, c'est C effi- 
cacité. Il n’y pas d' efficacité dans le 
sur-place. Trop de précaution peut 
être nuisible.» 

Invité & répondre au jugement 
de M. Chirac selon lequel le nou- 
veau gouvernement serait «un gou- 
vernement Rocard sans Rocard », le 
nouveau premier ministre a 
répondu : «Ce n’est pas tout à fait 
juste. Il y a l’entrée de femmes à 
des postes très importants, comme 
Martine Aubry au ministère du tra- 
vail. de l'emploi et de la formation 
permanente. (...) Dans les gouverne- 
ments précédents, pas seulement 
celui de Michel Rocard, on travail- 
lait relativement peu ensemble. Les 
ministres devraient confronter leurs 
points de vue pour bien faire le tour 
des questions avant ae faire un 
choix. Une méthode de cette nature 
donnera une certaine impulsion à 
l’action gouvernementale. U faut 
aussi une réflexion en profondeur 
sur les grands sujets qui condition- 
nent l’avenir du pays, par exemple 


rapport aux finances, il faut qu’il 
y ait une coopération, un partena- 
riat entre les deux. C’est pour cela 
me j’ai souhaité les rejoindre, sous 
T autorité de Pierre Bérégovoy pour 


Tautorîtê de Pierre Bér 
en faire (...) une 
emplois (1). » 


ovoy pour 
usine à 


« J'admire ce que font 
les Allemands, mais ... » 

M~ Cresson a souhaité, notam- 
ment , que le gouvernement fasse 
preuve, à l'égard des petites et 
moyennes entreprises, d’une «solli- 
citude bancaire et administratives 
analogue à celle qui existe en Alle- 
magne de la part de l'Etat pour 
tous les industriels. Interrogée sur 
la lourdeur traditionnelle de l'ad- 
ministration, elle a répliqué : 
« Quand la tradition n’est pas 
bonne, il faut la changer. » Au pas- 
sage, M* Cresson a cherché d rela- 


tiviser l’un de ses propos rapportés 
par le Journal du dimanche sur la 
réaction de la Bourse de Paris, 
dont tes valeurs avaient fléchi à 
l’annonce de la démission de 
M. Rocard. «La Bourse, avait-efle 
dit, je n’en ai rien à cirer.» * C'est 
une boutade, a-t-elle assuré. La 
Bourse est un des paramètres de 
l’économie, ce n'est pas le seul.» 

En matière fiscale, le chef du 

S uvemement s’est déclaré « réso- 
nnent hostile » an recours à 
Timpôt indirect mais n’a pas exclu 
une éventuelle augmentation de 
l'impôt direct. Au sujet des 
dépenses publiques, M* Cresson a 


Les « grandes lignes » 
du programme dn premier ministre 


Suite de la première page 
Mais les effets d'image ne durent 
jamais longtemps. Surtout lors- 
qu’on dirige le gouvernement et 
même si l’on a le privilège d’être, la 
première femme nommée premier 
ministre dans l'histoire de la Répu- 
blique. M. François Léotard, qui 
en connaît un bout sur les limites 
des effets médiatiques, tenait un 
propos de bon sens lorsqu’il souli- 
gnait, dimanche, sur RMC, que 
cette innovation deviendra très 
vite « aussi anecdotique que l'âge 
de M. Fabius à son arrivée à l’hôtel 
Matignon ». Les réactions dubita- 
tives qui se sont exprimées dès le 
lendemain de la formation du nou- 
veau gouvernement ont prouvé que 
les milieux politiques n'y sont déjà 
presque plus sensibles. 

M» Cresson sera d'abord jugée 
sur sa capacité à concrétiser la 
«nouvelle méthode» d’action gou- 
vernementale qu'elle annonce. 
Tout le monde a bien compris que 
le nouveau premier ministre veut 
rompre avec les pratiques rocar- 
diennes. Mais M«* Cresson s’est 
montrée trop cruelle avec les 
méthodes douces de son prédéces- 
seur - qu'elle a implicitement 
accusé de mollesse et d irrésolution 
lorsqu’elle a affirmé, dimanche, 
sur TF 1, que «la modernité, c'est 
l'efficacité ». au’ «il n'y a pas d'effi- 
cacité dans le sur-place» et que 
« trop de précautions peuvent être 
nuisibles» - pour que les Français, 
ceux-là mêmes qu'elle cherche non 
«à séduire » mais « à convaincre », 
se contentent de ses déclarations 
d’intention. 

Sous 

surveillance 

Il ne suffit pas de se référer à 
Pierre Mendès France pour donner 
de la consistance à une approche 
qui donne l’impression de décou- 
vrir la lune quand elle sc borne a 
énoncer que le gouvernement tra- 
vaillera mieux si les ministres 
« confrontent leurs points tu vue 
pour faire le tour des questions », 
réfléchissent « en projondeur sur les 
grands sujets oui conditionnent le 
pays » et recueillent l'avis de « fous 
ceux qui ont droit ou vacation a 
s’exprimer». La démonstration du 
changement, en ce domaine, reste 
à faire. 

M“ Cresson sera surtout jugée 
sur le fond. Mais si la déclaration 
de politique générale qu’elle doit 
faire mercredi après-midi 22 mai 
devant le Parlement ne dépasse pas 
le stade de l’esquisse qui est la 
sienne depuis la semaine dernière, 
il est peu probable que le nouveau 
premier ministre entraîne l'Assem- 
blée nationale « le Sénat dans le 
u nouvel élan » que M. François 


Mitterrand l’année d’insuffler au 
pays. La référence aii «modèle 
allemand» en ce qui concerne ta 
politique industrielle et la forma- 
tion professionnelle des jeunes, 
pour opportune qu’elle soit, ne 
peut suffire à constituer un des- 
sein. 

Dans l’immédiat, M"* Cresson 
n’a pas de gros soucis à se faire. 
L’opposition est prévenue des 


indiqué : «Je suis en train de faire 
l'épluchage de tout ce qu’on pour- 
rait rogner. » En ce qui concerne la 
sécurité sociale, elle a estimé que la 
France « a pris un certain retard : 
nous sommes le seul pays d'Europe 
qui n'a pas fait sa réforme de la 
sécurité sociale. La CSC a été une 
bonne réforme mal comprise, 
a-t-elle dit avant de relever que la 
France se caractérisait par « une 
consommation médicale excessive» 
et en renvoyant à l’Allemagne, « où 
on ne rembourse que la partie 
active du médicament». M" Cres- 
son s’est déclarée «scandalisée». 
d’autre part, par le fait que « les 
gens non couverts par la sécurité 
sociale soient obligés de recourir 
aux organisations caritatives pour 
pouvoir être soignés, comme si on 
était au Bangladesh. Tout le monde 
doit être soigné. Il faut revoir le sys- 
tème». Sur tous ces points et sur 
celui du déficit budgétaire, elle 
aura mardi une «discussion appro- 
fondie» avec MM. Bérégovoy et 
Charasse. 

Le premier ministre s’est encore 
référé à l’Allemagne pour vanter 
son système de formation profes- 
sionnelle en alternance et pour 
exposer ses orientations euro- 
péennes : «Je travaille beaucoup 
avec l'Allemagne, j’admire ce que 
font les Allemands, mais je connais 
/'Histoire, je sais que les rapports 
de forces sont ce qu’ils sont, et je 
dis : il faut être fort. Ce qui 
n’empêche pas la sympathie. On 
peut être pour TOM et ne pas être 
contre la Juvemus. (...) Je suis per- 
suadé que la construction euro- 
péenne se fera d’autant plus facile- 
ment que les Allemands auront le 
sentiment d’avoir besoin de nous, 
car s’ils sont beaucoup plus forts 
que nous ils peuvent avoir la tenta- 
tion de jouer leur carte tout seuls et 
donc de ne pas construire cette 
Europe. Pour que la construction de 
l’Europe aboutisse U faul que la 

Non seulement les communistes 
n’ont aucun intérêt à souhaiter des 
élections législatives anticipées 
mais la prudence leur commande 
de ne pas s'aliéner le premier 
ministre socialiste, qui conduira 
sans doute les prochaines cam- 
pagnes dans lesquelles ils seront 
partie prenante des suffrages de 
gauche. 

Bien que sa majorité relative soi! 
encore plus amoindrie à l’Assem- 
blée nationale que celle dont dispo- 
sait M. Rocard, par le simple fait 
que les suppléants des nouveaux 
membres du gouvernement ne 
pourront pas siéger au Palais-Bour- 
bon avant un mois, M™ Cresson 



intentions et des arrière-pensées du 
nouveau premier ministre. Elle a 
compris que si M"* Cresson affiche 
aujourd'hui une attitude d'ouver- 
ture, alors que la composition de 
son gouvernement la dément - de 
l’avis même de certains de ceux 
qui, tel M. Michel Durafour, l’in- 
carnèrent dans le gouvernement de 
M. Michel Rocard et en ont été 
évincés, - c’est surtout par tacti- 
que. Il s’agit de faire porter ulté- 
rieurement à ta droite la responsa- 
bilité d’un blocage parlementaire 
qui pourrait permettre au chef du 
gouvernement de justifier auprès 
de l’opinion publique une dissolu- 
tion de l’Assemblée nationale. On 
imagine mal, dans ces conditions, 
.que l'opposition tombe facilement 
jdans le panneau. Elle choisira son 
jheure. 

La stratégie des communistes, en 
outre, donnera un certain répit à 
M m Cresson. M. Georges Marchais 
l’a dit d’emblée : le groupe parle; 
ment aire du PCF donnera un délai 
de grâce au nouveau gouverne- 
ment. Pas question pour lui de 
voter une éventuelle motion de 
censure qui n’obéirait qu’à des 
considérations « politiciennes ». 


aura donc un peu de temps devant 
elle pour compléter ses premiers 
propos. Ceux-ci, pour l’instant, 
souffrent en effet d’apparaître un 
peu courts. 

Les rocardiens seront d'ailleurs 
les premiers à la mettre sous sur- 
veillance. Ils n’auront pas manqué 
de noter que, dimanche, à la télévi- 
sion, elle a fait preuve d’une dis- 
crétion extrême sur le bilan de son 
précédesseur, au contraire de 
M. Mauroy, sur Europe 1, et même 
de M. Fabius, dans le Journal du 
dimanche, qui ont confratcrnelle- 
ment rendu hommage au travail de 
M. Rocard. Mais les rocardiens ne 
seront pas les seuls. C'est Pierre 
Mendès France lui-même qui rap- 
pelait souvent la vertu des pro- 
grammes. Il citait volontiers la for- 
mule de Jean Jaurès quand il 
voulait meure en gaFde contre les 
artifices médiatiques : «Il n’y a 
pas de démocratie si les pro- 
grammes ne sont pas un contrat 
inviolable entre le parti et le peu- 
ple...» Cela vaut pour tous les 
chefs de gouvernement sans dis- 
tinction de sexe. 

ALAIN ROLLAT 


France soit à égalité, ou à peu près, 
avec TAilemagne. Nous ne vouions 
pas être le Messogiomo de l’Eu- 
rope. (...) fi faut faire des alliances 
européennes, notamment dans 
l’électronique, l’informatique et 
peut-être l’automobile.» 

«Je oe cherche 
i séduire personne » 

Interrogée sur ses futurs rapports 
avec le Parlement. M” 1 Cresson a 
déclaré : «Je ne cherche à séduire 
personne. Je cherche à convaincre. 
Si sur un sujet d’intérêt national 
l’opposition se trouve en accord 
avec nous, U faut le dire. Si elle pré- 
fère tpi ‘on modifie tel ou tel texte 
par des amendements et que nous 
puissions les accepter, nous les 
accepterons. Ce que je ne souhaite 
pas. c’est ce qui s’est passé pour le 
vote de la loi hospitalière, c’est-à- 
dire que nous acceptions des amen- 
dements et qu ensuite l’opposition 
refuse de voter. Il faut que ce soit 
donnant donnant Souvent les idées 
de l’opposition sont intéressantes. 
Quand elles sont positives, pourquoi 
ne pas les accueillir? On peut se 
mettre d’accord quand il s agit de 
l’intérêt national. Je crois que les 
électeurs jugeraient sévèrement une 
opposition qui. pour des raisons 
politiciennes, refuserait les possibi- 
lités de faire avancer des dossiers 
brûlants. » Elle a jugé, en outre, 
que «si les communistes avaient 
une attitude moins bloquée, moins 
systématique, ce serait une bonne 
chose pour la France». 

Enfin, à propos du nombre 
réduit de rocardiens dans son 
équipe, Cresson a affirmé que 
« personne n’a été puni ». 


(I) M~ Cresson répondait A M. Jean 
Boisson nat qui. vendredi soir, au cours 
de l’émission «Le point sur la table», 
avait qualifié d’* usine à gaz» le supenni- 
ni stère confié i M. Bérégovoy. 


Le Parti socialiste ne soit pas 
renforcé du changement de gou- 
vernement. Désormais privé de 
l’association au pouvoir que 
symbolisait la réunion hebdoma- 
daire de ses dirigeants et da ses 
groupes parlementaires avec le 
premier ministre et les princi- 
paux ministres socialistes, il est 
pour ainsi dire mis au piquet. 
M. Pierre Mauroy est apparu, 
dimanche 19 mai, comme le sur- 
veillant général de cette classe 
de cancres, chargé de les faire 
tenir tranquilles et d'essayer 
malgré tout de les amener jus- 
qu'aux épreuves régionales et 
législatives dans un et deux ans. 

, « Je paie mes dettes , a dit un jour 
jM. François Mitterrand, en préci- 
sant : une fois. » Cette fois était 
Ipeut-ètre la bonne pour M. Pierre 
[Mauroy, et M. Laurent Fabius a 
peut-être été présomptueux de 
'croire qu'il aurait sa part de la 
[redistribution des cartes rendue 
possible par le départ de 
M. Michel Rocard de Matignon. 
A entendre le premier secrétaire au 
«Club de la presse» d’Europe 
1 -Libération, dimanche, s'insurger 
contre la rumeur qui avait annoncé 
!qu’un poste lui était offert au gou- 
vernement en échange de la direc- 
tion du PS pour M. Fabius, i écou- 
ter son entourage jurer que cette 
rumeur l’avait pris totalement au 
dépourvu, on peut penser que 
■M Mauroy avait de bonnes raisons 
[de ne pas même prendre ta peine, 
dans un premier temps, de la 
démentir. 

L’homme qui, au congrès de 
Rennes, il y a un peu plus d'un an, 
avait mis en échec la tentative de 
constitution d’une majorité jospi- 
no-rocardo-chevènementiste contre 
M. Fabius avait suffisamment 


De Georges Pompidou à nos jours 

Les seconds des septennats 


En nommant M aa Edith Créa* 
son à Matignon, M. François 
Mitterrand ne déroge pas à la 
règle de la V* République qui fait 
succéder à un premier ministre 
au profil très «politique», 
nommé en début de septennat, 
un premier ministre «techni- 
cien» ou un fidèle parmi les 
fidèles du chef de l'Etat. Cette 
sorte de respiration naturelle du 
septennat répond à des motifs 
profonds qui semblent avoir ins- 
piré les quatre présidants de la 
V* République. 

Michel Debré (1959-1962), Jac- 
ques Cbaban-Delmas (1969-1972), 
Jacques Chirac (1974-1976), Pierre 
Mauroy (1981-1984) et Michel 
Rocard (1988-1991) ont tous les 
cinq inauguré un septennat, fis 
avaient tous un profil politique 
affirmé et derrière eux une solide 
carrière de parlementaire ou de 
ministre. Ils sont arrivés à Mati- 
gnon pour mettre en œuvre la poli- 
tique définie par le chef de l’Etat 
pendant sa campagne électorale. 
Leur profil politique, leur pugna- 
cité attendue étaient adaptés à 
cette première phase d’un septen- 
nat où il faudrait contraindre ou 
convaincre (dans le cas de Rocard) 
l’opposition. 

Après de multiples déchirures 
avec l’Elysée, ce «premier premier 
ministre» est limogé au bout de 
quelques années. Il réalise alors à 
quel point, en entrant i Matignon, 
il s’est assis, comme le disait 
M. Michel Rocard, sur « un siège 
éjectob/e». 

Ne pas avoir 
la stature d’an dauphin 

Michel Debré, usé et déchiré 
(par l’affaire algérienne), Jacques 
Chaban-Delmas, en forme mais 
disqualifié aux yeux du président 
pour «gauchisme» rampant, Jac- 
ques Chirac, réduit par le président 
à un rôle de chef de cabinet et 
ulcéré, Pierre Mauroy, à bout de 
souffle et meurtri (par le retrait du 
projet Savary), Michel Rocard, 
encore trop vigoureux après trois 
ans de Matignon et décidément 
toujours aussi insupportable aux 
yeux de l’Elysée, ont tous connu le 
même sort. 

Evacués de la sphère du pouvoir 
exécutif, ils ont vu leur succéder 
un second premier ministre (1) 
présentant aux yeux du chef de 
l’Etat un profil théoriquement plus 
tranquillisant que le leur : c’est 
celui d’un «technicien» (Raymond 
Barre en 1976), d’un homme 
(Georges Pompidou en 1962, 
Couve de Murville en 1968, Pierre 
Messmer en 1972, Laurent Fabius 


en 1984) ou d’une femme (Edith 
Cresson en 1991) qui doivent tout 
au chef de l’Etat et ont fait leur 
carrière sous son ombre. 

Georges Pompidou présente la 
particularité d’avoir été A la fois un 
«second premier ministre», au 
profil de fidèle du président, 
quand il est appedé A Matignon, en 
avril 1962, pour remplacer Michel 
Debré, et un «premier premier 
ministre » de début de septennat, 
en janvier 1965 (après la première 
élection du président au suffrage 
universel direct) au profil politique 
plus assuré. Ayant pris trop d’indé- 
pendance et d’assurance, il est 
remplacé, en juillet 1968, par un 
«technicien », fidèle du général de 
Gaulle, M. Couve de MurvDle. 

Une même volonté inspire cette 
démarche : s’attacher un homme 
ou une femme qui n'est rien - ou 
presque - et qui vous devra tout ; 
un homme ou une femme qui. de 
l'autre côté de la Seine, n’aura pas, 
sauf exception imprévisible/ 
comme Georges Pompidou, la sta- 
ture d'un dauphin. Le choix du 
premier ministre par le chef de 
l’Etat est complètement discrétion- 
naire sous la V* République, mais 
avec ce second premier ministre, il 
prend une saveur particulière. 
C’est «sa» création et c'est bien 
«son» septennat auquel ce pre- 
mier ministre va donner un souffle 
nouveau. Ces seconds premiers 
ministres ont, en outre, A songer, 
non pas à un hypothétique avenir , 
présidentiel, mais aux prochaines 
législatives. Pierre Messmer y a été 
confronté en 1973, Raymond Barre 
eu 1978, Laurent Fabius en 1986 
et Edith Cresson est invitée A les 
gagner, en 1993, pour éviter à 
François Mitterrand une nouvelle 
cohabitation. 

Est-ce, pour autant, le gage 
absolu de la tranquillité, la fin de 
la rivalité entre président et pre- 
mier ministre inscrite dans les 
«chromosomes» de cette Républi- 
que? Non, pour preuve : la dégra- 
dation des relations entre le géné- 
ral de Gaulle et Georges 
Pompidou, entre Valéry Giscard 
d’Esraing et Raymond Barre, entre 
François Mitterrand et un Laurent 
Fabius « troublé » par la venue A 
Paris du générai Jaruzelski. 

PIERRE SERVENT 

(i) A l'exception de M. Mitterrand, 
contraint en 1986, après les législatives, 
de changer de premier ministre et de 
choisir M. Chirac, les présidents de la 
V* République n'ont eu que deux pre- 
miers ministres par septennat, mais la 
Statistique est loutefois partiellement 
faussée dans la mesure où deux septen- 
nats /de Gaulle en 1969 et Pompidou 
en 1974) ne sont pas allés jusqu’à leur 
terme. 


mérité du chef de l’Etat pour ne 
pas faire les frais de la reprise en 
main de la semaine dernière. Ceux 
qui allaient jusqu'à imaginer une 
répétition du congrès de Metz 
de 1979 - les mitterrandistes 
réconciliés, voire avec l’appui de 
M. Chevènement, rejetant dans la 
minorité MM. Rocard et Mauroy - 
doivent déchanter. «Le pouvoir 
que j’ai, ce sont les militants qui 
me Vont donné, et c’est à eux que je 
le remettrai ». a déclaré le premier 
secrétaire, écartant ainsi, sur un 
ton qui n'admettait pas de répli- 
que, l’hypothèse de sa démission 
lors de la prochaine réunion du 
comité directeur. 

M. Mauroy s’est même montré 
assez sûr de lui pour confirmer 
publiquement, au passage, A ('in- 
tention de M. Fabius, qu’il n’ac- 
ceptera pas le remplacement de 
M. Marcel Debarge, entré au gou- 
vernement, par M. Claude Barto- 
lone, au poste de numéro deux 
du FS. Le principal lieutenant du 
président de l’Assemblée nationale 
est considéré par le maire de Lille 
comme responsable de la rumeur 
qui le visait. « La situation de 
numéro deux est incompatible avec 
une politique de courants trop 
intensive», a souligné M. Mauroy. 

MM. Fabius et Jospin étaient 
venus tous les deux. le 16 mai, se 
plaindre auprès de M"- Edith Cres- 
son de la composition du gouver- 
nement Celle-ci s’était empressée 
de le faire savoir aux journalistes 
et de commenter sèchement les 
chamailleries des deux chers de 
courants. Bref, ils ne sont ni l’un ni 
l’autre au mieux de leur forme. 
M. Jospin, que certains de ses 
proches disaient dans les meilleurs 
termes avec M. Mitterrand et 
assuré de bénéficier d’une promo- 
tion gouvernementale, sinon de 
succéder A M. Rocard, en a été 
réduit à défendre son ministère de 
l’éducation nationale qu’on mena- 
çait de confier à M. Jean-Louis 
Bianco, ce qui aurait été une sanc- 
tion. M. Fabius, qui savourait 
d’avance la revanche d’une entrée 
triomphale rue de Solferino. 
n’avait plus qu’A protester contre 
l’arrivée au gouvernement de 
M. Dominique Strauss^Kahn. un 
jospiniste pourtant conciliant, et 
contre l’hypothèse de celle de 
M. Henri Emmanuel!» - mais l’in- 
téressé devait décliner l’offre d’un 
secrétariat d’Etat. 

Sûr 

de son fait 

M. Rocard renvoyé A ses études, 
MM. Fabius et Jospin priés de se 
taire, M. Chevènement abandonné 
à son exil volontaire - malgré les 
paroles aimables qu’il s’était 
empressé d’avoir pour Cresson 
- les courants, en effet, se portent 
mal et M. Mauroy. corollairement, 
reprend ses aises. Il a évoqué tran- 
quillement dimanche, une réforme 
des statuts du parti, destinée préci- 
sément à « diminuer /'influence des 
courants ». « Des dispositions peu- 
vent être prises, a-t-il dit, elles le 
seront. » Il a rappelé sa volonté 
d’avancer A la fin de l’année le pro- 
chain congrès, mais sans en faire 
un drame : «Je souhaite qu’il soit 
avancé, a-t-il diL Si je n'arrive pas 
à convaincre tout le monde, nous 
irons à la date normale. » Celle-ci 
étant mars 1992. période des élec- 
tions régionales, le congrès, s’il 
n’est pas avancé à décembre, ne 
pourra se réunir qu’en mai ou 
juin 1992. Il a même envisagé 
comme le plus probable le main- 
tien du scrutin régional actuel, qui 
l’inquiétait pourtant la semaine 
dernière encore, comme s’il y était 
résigné et comme s’il ne craignait 
plus que les militants lui fassent 
porter la responsabilité d’un échec 
du parti lors de ce scrutin. 

Rappelant qu’il avait envisagé 
lui-même, le 14 avril dernier, sur 
Radio J . l’hypothèse d*un remanie- 
ment gouvernemental - * Au bout 
de trois ans. c'est la loi du 
genre», - M. Mauroy est apparu 
sûr de son fait, conforté dans sa 
fonction et dans son rôle, part 
pour toute éventualité. Une telle 
assurance ne peut avoir pour ori- 
gine que la volonté présidentielle. 
La dette est payée. Une fois. 

PATRICK JARREAU 
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Les réactions à la nomination de M“ Cresson 


M. François Léotard 
n’attend « pas grand-chose » 


M. François Léotard, ancien pré- 
sident du Parti républicain, a 
affirmé, dimanche 19 mai, lors du 
Forum RM C-l'Express, qu’il ne 
serait pas «un déçu de A/~ Edith 
Cresson, tout simplement » parce 
qu'il n’attend « pas grand-chose » du 
nouveau premier ministre. «On 
licencie A f. Rocard en l'accablant 
d’éloges » et «on J hit entrer la guerre 
des courants à l'intérieur même de 
l'Elysée. C’est un très mauvais feuil- 
leton. C'est Dallas moins le pétrole », 
a ajouté M. Léotard. 

La nomination d’une femme à| 
Matignon? « C’est très bien. Ca , 
devait arriver depuis longtemps, mais \ 
c'est autant médiatique que l'âge de 
AS. Laurent Fabius lorsqu’il est 
arrivé au gouvernement », a pour- 
suivi l’ancien ministre, qui a ajouté : 
«Les pesanteurs idéologiques du 
Parti socialiste, (...) sont telles que je 
ne vois pas la liberté de manœuvre 
que AS mr Cresson pourrait avoir.» 
L'ancien président du PR s’est éga- 
lement étonné tpi’ «une femme, dont 


on n'a pas le souvenir qu'elle ait été 
un grand ministre, arrive à la tête du 
gouvernement de la France entourée 
de tant d’encens», en précisant : «// 
y a de mauvais acteurs, une mau- 
vaise pièce et un remarquable met- 
teur en scène.» 

Interrogé sur une éventuelle disso- 
lution de l’Assemblée nationale, 
M. Léotard a estimé que le prési- 
dent de la République, « pour éviter 
des difficultés qui viennent en nom- 
bre important», pouvait être amené 
à «devancer les échéances». «D’une 
certaine manière je le souhaite», 
a-t-il dit, car « nous pouvons gagner 
dans l'état actuel des choses». 

□ M. Dominique Bandis, député 
UDC de Haute-Garonne : « Nous 
n'avons pas changé de gouverne- 
ment mais de premier ministre, 
c'est une opération antl- Rocard. Il 
est rare de voir une équipe ressem- 
bler aussi fortement à la précé- 
dente. » 


Les élus écologistes 
n’espèrent rien de bon 


LIMOGES 


de notre envoyé spécial 

Ne pariez pas de Cresson aux 
élus des Verts ! Réunis à Limoges les 
1S et 19 mai pour rassemblée géné- 
rale de leur association (I), ils n’ont 
eu que sarcasmes pour le nouveau 
memier ministre. «C’est le ministre 
le plus anti-êcolo qu'on ait eu, expli- 
que M™ Marie Legrand, conseillère 
municipale verte de Poitiers. 
A Châtellerauh. elle défend l'usine 
Isorex qui empoisonne sa ville. Après 
Monory, c'est elle la plus fanatique 
pour la centrale nucléaire de Civaux. 
pourtant construite sur la Vienne à 
l'amont de Chàtellerauit!» Les mili- 
tants antinucléaires du Poitou ont 
ressorti pour l’occasion d'anciennes 
affichettes qui sont éloquentes : 
«Monory + Cresson - Civaux ». 

Sur ce point, M. Antoine 
Waechter et son rival M. Yves 
Cochet sont d’accord : à leurs yeux, 
M“ Cresson est «productivité» et 
« encore moins écolo que Rocard ». 
Ce n’est pas la promotion de 
M. Brice Lalonde, devenu ministre 
de l'environnement à part entière, 
qui peut les réconcilier avec un gou- 
vernement mobilisé pour la « guerre 
économique»... 

Mais les élus écologistes n’étaient 
pas venus à Limoges pour parier du 
nouveau gouvernement. Outre une 
session de formation consacrée A la 


«ruralitê», ils ont tenu leur assem- 
blée générale ordinaire pour réformer 
leurs statuts et se donner un nouveau 
bureau. Lors de leur assemblée géné- 
rale de Strasbourg, en mai 1989, les 
élus écologistes avaient opté pour 
une association pratiquement réser- 
vée aux seuls adhérents du parti des 
Verts. Us voulaient alors éviter l'en- 
trisme incontrôlé, en une période 
d’euphorie créée par des résultats 
électoraux inespérés. A Limoges, ils 
ont décidé de s'ouvrir en supprimant 
toute référence au parti des Verts. 
L’adhésion à l’ANEE sera seulement 
soumise à un «agrément national». 

Cette volonté d'ouverture vient de 
ce que l'ANEE, qui rassemble seule- 
ment six cents adhérents - dont une 
poignée de maires - piétine quelque 
peu depuis deux ans, malgré des 
stages de formation répétés. Sa prési- 
dente. M« Andrée Buchraann, 
conseillère régionale d’Alsace, avait 
décidé de ne pas se représenter. Elle 
a été remplacée par M. François B re- 
tenu, conseiller du douzième arron- 
dissement de Paris et ancien prési- 
dent de Greenpeace France. 

ROGER CANS 


(I) L’Association nationale des élus éco- 
logistes ou ANËE, i ne pas confondit! avec 
l'Association nationale des élus de l'envi- 
ronnement de MK Jacqueline Nebout, 
adjointe au nuire de Paris 


Elle «saura se battre pour les intérêts 

» 


affirme M m Arlette Laguiller, 
lors de la fête de « Lutte ouvrière » 


M* Arlette Laguiller a affirmé, 
dimanche 19 mai, que « A/*' Cresson, 
à qui on prête une réputation de bat- 
tante. saura se battre pour les intérêts 
des possédants et des riches. En 
revanche, les travaiUeurs n'ont vrai- 
ment rien de bon à attendre de ce 
changement de gouvernement». 

La dirigeante du mouvement trots- 
kiste Lutte Ouvrière, qui s'exprimait 
au cours de la fête annuelle de sa 
formation organisée à Prcslcs (Val- 
d'Oise) devant plusieurs milliers de 
sympathisants et curieux, s’est décla- 
rée «écœurée devant la politique d'un 
gouvernement qui se prétend de 
gauche mais qui favorise l'enrichisse- 
ment scandaleux de riches parasites, 
des patrons, des actionnaires, des 
bourgeois, et accepte en même temps 
que les travailleurs soient poussés 
dans une gêne croissante tant qu'ils 
ont du travail, et vers la pauvreté 
quand les patrons les jettent à la 
rue ». 

« C'est ce gouvernement de gauche 
qui a le culot de présenter le RMI. 
cette misérable aumône de 2 000 F 
par mois, comme l'expression de son 
côté social», a-t-elle ajouté. 

Pour M* Laguiller, le premier 
ministre est « une femme qui, quand 
elle a quitté son poste au gouverne- 
ment, l’a fait pour se recaser comme 
president-directeur général adjoint 
.^ftn des plus grands trusts du pavs - 
Schneider, - une femme dont l'intérêt 
Ppur le projit des grandes entreprises 
de l'automobile esl d'autant plus 
pond que son mon est un haut attire 
de direction chez Automobiles Peu- 
geot. Autant dire qu'elle est une de ces 

S .l? 1 i r f s onl P !ws qu’un pied 
«ans la bourgeoisie ». 

L’ancienne candidate à la prési- 

■ tbu? m ,a r Répub,iquc a aussi cri ' 

Marchais, qui 
"Pêche pourtant de faire aus- 


sitôt des offres de service ». ce qui 
« montre seulement que la direction 
du Parti communiste voudrait bien 
retrouver quelques fauteuils de minis- 
tres, que personne ne lui propose, et 
serait prête à remettre ça et à gouver- 
ner à nouveau avec le PS, malgré ce 
que cela a coûté à la classe ouvrière et 
au PCF lui-même». 

M. Kofi Yamgnane, le maire noir 
de Saint-Coulitz (Finistère), nommé 
vendredi secrétaire d'Etat aux 
affaires sociales cl à l'intégration, a 
fait sensation en arrivant dimanche à 
la fête. U a dédoré qu’il était «contre 
toute exclusion, y compris celle de nos 
adversaires politiques ». Il a expliqué 
qu’il avait accepté, avant sa nomina- 
tion au gouvernement, de venir à la 
fcrc de Lutte ouvrière pour participer 
à un forum sur l’intégration et qu'il 
avait tenu à honorer son engage- 
ment. M. Yamgnane a souligné que 
son refus de toute exclusion s'appli- 
quait aussi au Front national : «Si le 
Front national fait un meeting, me 
promet de respecter les règles du jeu. 
je suis disponible, j’y vais. Je n 'exdits 
personne, ni même de recevoir, de 
discuter avec te Pen. Discuter avec 
tmu le monde, c'est autorisé. » 






□ M. Denis Langlois, porte-parole 
de l'Appel des 75 pendant la guerre 
du Golfe : « C'est le gouvernement 
I après-guerre du Golfe. Les 
memes ou à peu près; les rangs 
sont encore plus resserrés derrière le 
chef suprême, Mitterrand. Pas 
grand-chose à attendre en ce qui 
concerne la paix, le progrès social 
et la lutte contre les inégalités. En 
revanche, le patronat et les mar- 
chands de canons ont encore de 
beaux jours devant eux. » 


E Laurent Fabius : 
«Noos devons 
nous concentrer 
sur les problèmes réels » 

M. Laurent Fabius, président de 
T Assemblée nationale, affirme notam- 
ment, dans un entretien publié le 19 
mai par le Journal du dimanche : 
« Michel Rocard peut partir le front 
haut. Beaucoup de choses ont été 
entreprises. {.J Le nouveau gouverne- 
ment se met à la tâche. Le Parti socia- 
liste doit l’épauler, proposer, convain- 
cre, rassembler. C'est cela qui est à 
l’ordre du jour et non pas de donner le 
sentiment de division ou d'une bipohr 
risaiion sur des questions médiocres. 
Pensons d'abord aux préoccupations 
des Français. Nous devons nous 
concentrer sur les problèmes réels de la 
population. Europe, emploi, éducation, 
intégration, environnement. (...) Je 
serais personnellement étonné que, 
dans une première période tout au 
moins, l’opposition Jasse blocage car 
cela apparaîtrait comme un procès 
d’intention à l’égard du nouveau gou- 
vernement Quant au Parti commu- 
niste, je ne crois pas qu’il éprouve une 
envie farouche d'affronter des élections 
anticipées.» 


□ M. Jean-Pierre Soisson : «L’ou- 
verture doit être poursuivie.» - 
M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
d’Etat, ministre de la fonction 
publique et de la modernisation de 
l’administration, a déclaré, samedi 
18 mai, sur la Cinq que « l’ouver- 
ture doit être poursuivie afin que les 
textes auxquels le gouvernement 
tient puissent être votés» à l'As- 
semblée nationale, «en respectant 
totalement l'autonomie du centre ». 
M. Soisson a refusé le qualificatif 
de « ministre alibi de l'ouverture » 
et a souligné qu’il n'est « heureuse- 
ment pas le seul ministre dé l'ou- 
verture» au gouvernement, puisque' 
celui-ci compte «cinq responsables 
de « France unie » au niveau des 
ministres ». 

A propos de ses nouvelles attri- 
butions, M. Soisson a indiqué qu'il 
veut nr une modernisation négociée 
de l’administration française». 
c’est-à-dire «en liaison avec les 
fonctionnaires eux-mêmes et avec 
les syndicats ». H a précisé qu'il 
avait spécialement demandé à 
M“ Cresson d’ajouter «la moder- 
nisation de l’administration» à son 
ministère. 

□ M. Michel Durafoar : «Plus 

d'ouverture». - M. Michel Dura- 
four, ministre d’Etat, chargé de la 
fonction publique dans le gouverne- 
ment Rocard, a déploré, samedi 
18 mai, sur RTL, que, dans le gou- 
vernement de M" Edith Cresson, 
« il n'y ait plus de ministres d’ouver- 
ture, sinon quelques-uns pour la pho- 
tographie». Le président de l’Asso- 
ciation des démocrates a regretté les 
départs des membres du gouverne- 
ment qui n'appartenaient pas i des 
partis politiques : Hélène Dori- 

hac, MM. Roger Fauroux, Jacques 
Pelletier, Thierry de Beaucé et Lio- 
nel Stoléru. Il a estimé que M. Jean- 
Pierre Soisson, devenu ministre 
d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la modernisation de l’ad- 
ministration, était l’un des rares 
ministres d’ouverture maintenu au 
gouvernement, ajoutant : «Il n'est 

S dupe d'être là comme prétexte à 
verture. » 

□ M. Maxime Gremetz (PCF). - 
M. Maxime Gremetz, secrétaire du 
comité central du Parti communiste, 
qui s’exprimait, dimanche 19 mai, 
devant les communistes de Loire- 
Atlantique réunis pour une fête de 
l'Humanité, a déclaré, à propos du 
gouvernement d’Edith Cresson, que 
son parti se félicite «de voir enfin 
une femme premier ministre mais 
qu'un tei changement ne suffit pas » 
et que ce gouvernement «sera Jugé 
aux actes». M. Gremetz a ajouté : 
«Comme en 1988, le nouveau gou-. 
vemement (...) comprend des minis- 
tres socialistes et des ministres de 
droite. On a déjà vu le résultat d’un 
tel choix : c’est une politique qui ne. 
doit rien à la gauche, tout à la droite. 
Toute mesure allant dans le sens de 
l’austérité, de l’injustice, de l’aban- 
don national sera combattue par 
nous avec détermination. » 

□ M. Yvon Brlant, président du 
CNI ; «On a certes changé le chef 
d'orchestre, bousculé quelques 
chaises et évacué plusieurs exécu- 
tants particulièrement douteux ou 
encombrants. Pour autant, la parti- 
tion restera, à coup sûr, désespéré- 
ment identique et plus que jamais 
dictée par l’Elysée. » 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 


La Pentecôte du président de la République 

M. Mitterrand n’a (presque) pas dérogé à sa tradition 


SOLUTRÉ 


de notre envoyée spéciale 

Les traditions sont les tradi- 
tions. M. François Mitterrand 
avait déjà, dans le passé, changé 
la date du pèlerinage qu’il avait 
décidé de respecter chaque 
année à partir de 1946 : la Pen- 
tecôte avait alors été substituée 
au dimanche de Pâques pour 
cause de raisons météorologi- 
ques peu clémentes. 

Cette année 1991 aura marqué 
un nouveau changement : le 
dimanche a été remplacé par le 
lundi, il était à peine 9 heures, ce 
20 mai, quand une vingtaine de 
représentants de la pressa, une 
poignée d'écologistes représen- 
tant la Fédération de protection 
de l'environnement du TGV 
implantée dans six départements 
du Sud-Est, et quelques fidèles 
et curieux ont aperçu la petite 
troupe présidentielle se diriger 


vers le sommet de la roche de 
Solutrâ. 

Le président de la République, 
accompagné de son frère 
Robert, de son beau-frère Roger 
Hanin, de MM. Georges Kiejman, 
Jack Lang et Pascal Sevran, 
escortés d'un service de sécurité 
léger, a gravi la roche. Un maire 
des Bouches-du-Rhône venu en 
famille lui a remis deux photos 
prises dans sa communs lors de 
la campagne présidentielle de 
1981. M. Mitterrand s'est prêté 
au désir des photographes et 
s’est contenté de lancer : « A 
l’année prochaine I ». Avait-il vu 
M— Edith Cresson la veille au 
soir sur TF 1 ? C'est M. Georges 
Kiejman qui a ironisé : «Il l’a 
trouvée très bonne, ô ma grande 
surprise»... 

Le président de la République a 
ainsi presque déjoué le dispositif 
mis en place par une partie de la 
presse. Agacé ou lassé par l'af- 


fluence médiatique que ce pèleri- 
nage provoque depuis 1981, H 
avait fait savoir que la Pentecôte 
1991 le verrait changer ses habi- 
tudes. On l'avait aperçu dans les 
parages, dimanche, mais il 
n'avait pas gravi la roche où 
étaient venus manifester plu- 
sieurs dizaines d'anciens com- 
battants d’Algérie membres de 
la F NA CA. 

M. Louis Mermaz avait confié à 
une poignée de journalistes, qui 
l'avait détecté dans un restau- 
rant de Chiny, que M. Mitterrand 
avait tout simplement changé de 
Beu de promenade en escaladant 
une autre coltine. les flancs du 
Mon isard, qui abritent ta grotte 
de Jocelyn, cette cavité 
rocheuse qui inspira à Lamartine 
sa Grotte des Aigles, où Lau- 
rence et Jocelyn abritèrent leur 
amitié, puis leur amour... 

ANNE CHAUSSEBOURG 


Après deux plastiquages imputables à des nationalistes corses 

Le nouveau premier ministre promet 
« la fermeté la plus grande » 


Deux attentats à l'explosif, 
imputables à des nationalistes 
corses, ont été commis dans la 
nuit du samedi 18 au dimanche 
19 mai. l'un à Marseille, l'autre 
è Bastia (Haute-Corse), sans 
faire de victime. 

La première explosion s’est pro- 
duite peu avant minuit, dans les 
quartiers sud de Marseille, au siège 
social des Travaux du Midi. Le 


En Provence-Alpes-Côte cTAziir 

M. Tapie ponrnit renoncer 
à se présenter 
anx élections régionales 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

M. Bernard Tapie renoncera-t-il à 
être le chef de file de de la majorité 
présidentielle aux prochaines élections 
régionales en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur? Après avoir indiqué, lui- 
même, dès le mois de juin 1990, qu’il 
pourrait «s'intéresser» à la région, le 
député des Bouches-du-Rhône avait 
implicitement confirmé, dans plu- 
sieurs déclarations, qu’il serait candi- 
dat en 1992. De son côté, M. Pierre 
‘Mauroy, premier secrétaire du PS, 
l’avait quasiment investi, le 28 mars 
dernier, à Marseille, en le couvrant de 
louanges. 

Or, comme nous l’a confié, 
dimanche 19 mai, M. François Ber- 
nardini, premier secrétaire de la fédé- 
ration socialiste des Bouches-du- 
Rhône, «il n’y a aucune certitude», 
aujourd’hui, que le président de TOM 
se lance dans la bataille. Selon 
celui-ci, M. Tapie misait, eu effet, 
pour espérer l’emporter, sur une 
modification du mode de scrutin. «Si 
celle-ci était abandonnée, a admis 
M. Bernardini, la victoire deviendrait 
plus problèmatique, et il se pose donc 
la question «j’y vais ou j’y vais pas.» 

M. Mauroy ayant déclaré, 
dimanche soir, au «Club de la presse 
Europe 1 -Libération», qu’il «crai- 
gnait» que le changement de la lai 
électorale «ne soit plus possible», la 
candidature de M. Tapie paraît, 
désormais, bel et bien compromise. 
Dans le cadre d’un scrutin départe- 
mental à la proportionnelle intégrale, 
à un tour, le député des Bouchestiu- 
Rhône - bien qu’il soit tris bien placé 
dans les sondages d’opinion - aurait, 
il est vrai, À relever un pari difficile. 

Aux dernières élections régionales, 
en 1986, la gauche n’avait obtenu que 
37,3 % des suffrages exprimés. «Si ce 
n'est pas Bernard Tapie, a indiqué 
M. Bernardini, ce sera Michel Vau- 
zdk .» 

L’ancien porte-parole de l’Elysée, 
devenu président de la commission 
des affaires étrangères de l’Assemblée 
nationale, a fait savoir, en effet qu’il 
se tenait «à la disposition du parti». 
Ce fabiusien serait, sans aucun doute, 
à même de rassembler l’ensemble des 
socialistes de la région. Mais il reste, 
cependant pour le moment sur la 
réserve. «J'ai été choqué, nous a-t-il 
dédaré, par la façon dont M. Alauroy 
a investi Af. Tapie, en dehors de toute 
procédure démocratique. Quoi qu’il en 
soit, il est d’ores et déjà acquis que 
M. Vauzelic, conseiller municipal 
d'Arles, sera candidat dans son fief 
lors des prochaines élections canto- 
nales. U devrait être investi par le PS 
dans le canton d* Arles-Ouest. 

GUY PORTE 


V 

y ■ 



bâtiment de quatre étages ultra- 
moderne a été pratiquement souf- 
flé par la déflagration, qui a été 
suivie d'un incendie. Selon le 
témoignage d'un vigile, cette opé- 
ration a été montée par un com- 
mando de plusieurs hommes 
cagoules, qui, avant de partir, ont 
tracé snr un mur : «Danger, mini. 
FLNC». Peu avant l'attentat, des 
riverains avaient entendu plusieurs 
détonations, sans doute des tirs 
d’armes automatiques. Les poli- 
ciers de la brigade criminelle du 
S RP J de Marseille, chargés de l’en- 
quête, ont relevé quelques impacts 
de balles. • 

L’autre attentat a été commis 
contre l’inspection académique de 
Haute-Corse à Bastia. Une explo- 
sion suivie d’un incendie a détruit 
à 80 % le bâtiment Une inscrip- 
tion, «FLN. Lingua corsa, terra 
nostrale » («Front de libération 
national, langue corse, notre 
terre»), a été découverte à l’inté- 
rieur des Locaux. Les policiers de la 
PJ de Bastia ont été chargés de 
l’enquête. 

«r Un nouvel affront» 
à «notre peuple» 

Le FLNC a revendiqué 
dimanche l’attentat de Marseille, 
dans un communiqué adressé au 
journal la Corse et authentifié par 
le «canal habituel». Le communi- 
qué affirme : «Par filiale interpo- 
sée, les Travaux ait Midi, géant 
français du BTP, tentent une vérita- 
ble OPA sur le marché du bâtiment 
en Corse. Cette concurrence par 
trop inégale condamne les entrez 
prises à la faillite à moyen terme. 
De plus, la quasi-totalité. des béné- 
fices échappe aux circuits économi- 
ques de notre pays. »« Notre peuple, 
continue le communiqué, vient de 


subir un nouvel affront en se voyant 
nié dans son existence par le 
Conseil constitutionnel. La réponse 
lui appartient. (...) Elle doit se 
concrétiser par l'avènement d'un 
pouvoir corse dans notre pays. 
Quant à nous, patriotes du FLNC, 
nous saurons, comme nous l'avons 
toujours fait, à notre place, avec nos 
moyens, accompagner ce combat. * 

Au mois d’avril, l’hebdomadaire 
Paese, organe de presse du MPA 
(Mouvement pour l’autodétermi- 
nation), proche du FLNC-« canal 
habituel», avait consacré un long 
article aux « grands Travaux du 
Midi», les" accusant d’avoir monté 
une OPA en Corse, au préjudice 
des entrepreneurs insulaires. 

L’attentat de Bastia n’avait pas 
encore été revendiqué lundi en 
début de matinée. Une certaine 
tension régnait en Corse depuis 
quelque temps autour du problème 
de la langue corse (le Monde du 
17 mai). 

Le Premier ministre, M~ Edith 
Cresson, a affirmé dimanche lors 
de l’émission «Sept sur sept» 
qu’elle fera preuve de « la fermeté 
la plus grande » face aux attentats. 
M“ Cresson a estimé que commet- 
tre un attentat dans un lieu consa- 
cré à l’éducation, «ce n’est pas 
aider les Corses». «Le ministre de 
l’éducation, a-t-elle dit, a tout fait 
pour diffuser la langue corse, a mis 
en place des méthodes pour que 
cette langue corse et cette culture 
puissent être maintenant dévelop- 
pées. Je trouve vraiment conster- 
nant qu'en démocratie on en vienne 
à cette extrémité. » M“ Cresson a 
affirmé qu’elle était «assez réser- 
vée» personnellement sur la notion 
de « peuple corse» figurant dans 
l’article premier du nouveau statut 
de la Corse, et annulé par le 
Conseil constitutionnel. 


De l’ huile sur le feu 

par Jean-Louis Andréani 


E N l'absence de revendication, 
pour la moment, de l’attentat 
de Bastia, l'action de commando de 
Marseille, revendiquée par le FLNC- 
« canal habitue] » est relativement 
surprenante de la part de cette orga- 
nisation clandestine, proche des 
nationa&stes « modérés » du WPA, 
qui avait annoncé, en Janvier, un 
«gel» total de ses actions «mili- 
taires». Malgré l’annulation par le 
Conseil constitutionnel de la recon- 
naissance du «peuple corse», le 
MPA vient de décider la constitution 
d'un «Front démocratique», dans la 
perspective des élections régionales 
de 1992. Un tel choix laissait sup- 
poser que le «gel» annoncé par (e 
FLNC-« canal habituel» restait en 
vigueur. La question est donc main- 
tenant de savoir si s'agit seulement 
d'une action spectaculaire isolée, 
daatinâe è ne pas laisser sans 
réponse Y «affront» du Conseil 
constitutionnel, ou s'il s'agit d'un 
nouveau changement de tactique. 

Dans ce contexte, alors que l'In- 
certitude demeure /bur l'attitude des 
«dura» du FLNC-«f canal historique», 
qui n’avaient pas, eux, renoncé b 
des actions armées ponctuelles, les 
déclarations du nouveau premier 
ministre dimanche è «7 sur 7» 
reviennent b Jeter une louche d'hufe 


i 


sur te feu. Certes, 3 est normal qu'un 
chef de gouvernement ne s'accom- 
mode pas d’actions de ce type sur 
le territoire français. Mais M» Cres- 
son en rajoute lorsqu'elle précise 
qu'efte était réservée sur la notion da 
«peuple corse». Elle utilise un lan- 
gage qui rappelle l'époque, anté- 
rieure è la politique de M. Joxe - qui 
voulait justement rompre avec une 
tafia logique, - où Paris appréhendait 
avait tout le problème corse comme 
un problème d'ordre public. 

Peut-être par méconnaissance de 
la complexité de la question, elle ris- 
que de compliquer te tâche de son 
ministre de l'intérieur. M. Philippe 
Marchand veut bien sûr, (are appli- 
quer en Corse l'ordre républicain, 
mais il souhaite aussi avancer «è 
marche forcée» dans fappfication du 
nouveau statut, précisément pour 
tenter de désamorcer la tension 
renaissante dans IUe. 

M. Rocard lui aussi était, su 
départ réticent face aux orientations 
de M. Joxe. fi avait fW par se rendre 
b f évidence et soutenir la poétique 
de son rrénistfe de rmtériâur. dont fl 
avait fatalement acqus te c on v iction 
qu'elle était te sede possible. 
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Pour financer des projets de développement 

Le Bangladesh va demander une aide budgétaire 
de 2,3 milliards de dollars au Club de Paris 


Au moin& 15 personnes ont été tuées et 
200 autres blessées, samedi 18 mai, dans 
une tempête qui a touché la région de Bari- 
sal, dans le sud du Bangladesh. Cela porte 
à 100 le nombre des morts officiellement 
annoncé au cours d'un mois d'intempéries et 


d'inondations après le cyclone des 29 et 
30 avril. Le Bangladesh va solliciter du Club 
de Paris, les 29 et 30 mai, une aide budgé- 
taire de 2,3 milliards de dollars pour financer 
des projets de développement et des impor- 
tations de biens en 1991-1992. A cette 


demande il faut ajouter la somme de 1 A mil- 
liard de dollars déjà rédamée par Oacca pour 
venir en aide aux survivants du cyclone. 
L'utilisation de l'aide internationale n'est pas 
toujours rationnelle, comme a pu le consta- 
ter notre envoyée spéciale. 


Les squatters de Cox’s Bazar 


COX'S BAZAR 

de notre envoyée spéciale 

La station balnéaire de Cox's 
Bazar, sur le golfe du Bengale, est 
le point de départ de ce que les 
Bangladais appellent « la plus lon- 
gue plage du inonde» : 80 kilomè- 
tres de sable fin, mais noir, s'éti- 
rent jusqu'à Teknaf, à la frontière 
birmane et même au-delà. La bour- 
geoisie de Dacca y vient en voyage 
de noces. Elle se baigne le soir, 
rarement dans la piscine, qui reste 
vide. Les fonctionnaires, eux, 
jouent au tenais. Au club, on 
venait de faire installer des pylônes 
électriques pour les nocturnes, 
mais le cyclone a compromis les 
parties. 

A Cox’s Bazar commence aussi 
ce qu'il faut sans doute appeler «le 
plus long squat du monde». 
80 kilomètres de paillotes jusqu’à 
Teknaf, mais pas au-delà^ Les 
squatters ont tout perdu, et même 
la digne de 6 mètres de haut qui les 
protégeait du vent. Tout, mais la 
liste est vite faite : un filet de 
pèche, trois bidons de fer-blanc, 
une natte. 

Le soir, les familles vont en 
fraude ramasser du bois dans les 
collines qu’on aperçoit à une 
dizaine de kilomètres. Elles rap- 
portent les fagots en les traînant 
dans l’eau. Elles ramassent aussi 
des feuilles de bétel et des alevins 
de crevettes qu’elles vendent après 
les avoir comptés un par un à un 
éleveur qui va les recompter un 
par un de son côté. Le tarif est de 
50 F les mille alevins. L’été, les 
squatters mangent du riz et tes 
petits poissons qu'ils pèchent au 
bord des vagues, à ta marée mon- 
tante. L’hiver, ils se nourrissent de 
riz et des mêmes petits poissons, 
cette fois séchés. 

Château d'eau 
vitré 

En continuant vers le sud on 
arrive à Teknaf, au bord de la 
rivière qui sépare le Bangladesh de 
la Birmanie, et on peut voir accos- 
ter en plein jour des trafiquants 
qui rapportent des poulets bir- 
mans, des services à thé chinois, de 
la bière de Malaisie et des petits 
pots de Baume du tigre. A Teknaf, 

>1 tombe 9 mètres d’eau en deux 
mois. 11 y a une rue entière de 
pharmacies et on n’a pas encore 
enterré Saddam Hussein. C'est un 
peu le bout du tiers-monde. 

Voilà pour le sud de la plage de 
Cox’s Bazar. Au nord, s’élève une 
autre des merveilles de la station. 


Un château d’eau vitré. L'édifice 
amuse tout le monde à Cox’s 
Bazar. Sauf peut-être les squatters 
du sud. Ils ne voudraient pas 
croire, de toute façon, que ce 
monument financé par la Banque 
asiatique de développement ne sert 
à rien. Le château d'eau - 8 mètres 
de haut de vitrines octogonales - 
s’inscrit dans ce qui devait être une 
écloserie de crevettes. Lorsqu’un 
haut fonctionnaire de la direction 
des pêches est venu, U y a trois 
mois, s’assurer du bon fonctionne- 
ment de la production, des 
employés ont repeint le bâtiment 
Pour augmenter sa marge, l’entre- 
preneur a tellement rogné sur le 
jaune que aujourd’hui, de la pein- 
ture on ne distingue plus que l’eau. 
Le haut Fonctionnaire, comme tout 
le monde, a demandé à quoi ser- 
vaient ces vitres un peu inédites 
dans un pays où prés de la moitié 
de la population vit dans le bam- 
bou. a C est l'aquarium », lui a-t-on 
répondu. Sous le ch&teau d’eau, le 
puits n’a jamais fonctionné. La sta- 
tion de pompage en mer a coulé de 
son côté. Trente fonctionnaires, 
cadres et employés venus de 
Dacca, sont affectés là depuis trois 
ans. Et payés, quand le gouverne- 
ment y pense, à faire on ne voit 
pas quoi. Le projet a coûté environ 
I million de douars. Le cydone n’a 
même pas abîmé toutes les vitres, 
mais on peut compter sur la 
bureaucratie bangladaise pour sur- 
évaluer les fissures. 

«r Je n'ai jamais vu un projet de 
développement qui marche au Ban- 
gladesh. ». Cet expert exagère cer- 
tainement. n y a sûrement des pro- 
jets qui atteignent quelques-uns de 
leurs objectifs. Mais beaucoup 
s’enlisent. Et d’autres, comme 
l’aquarium de Cox’s Bazar, finis- 
sent au rang de ce que l’on appelle 
les éléphants blancs». Certains 
experts promettent le même avenir 
éléphantesque à la «cathédrale» 
de Jacques Attali, ce projet de sta- 
bilisation des trois grands fleuves 
du pays | par S endiguement. a Les 
fonctionnaires bangladais mordent 
à pleines dents. Ce sont trois géné- 
rations de bureaucrates que ce pro- 
jet va engraisser», estime cet 
expert. 

Effectivement, les fonctionnaires 
du Bangladesh - deux millions de 
personnes - ne font pas tous la 
meilleure impression. Déjà à 
Dacca, au pied de l'ascenseur de 
l'une des directions nationales, un 
intermédiaire tire les visiteurs par 
la manche pour les entretenir des 
appels d’offres en cours. Dans les 
étages, on lit le Bangladesh Times 


JUSTICE 


Vol de chèques da tiers provisionnel 

Le compte en Suisse de Trésor Pabliof 


Le sous-brigadier Yves Deplô- 
chin s'emparait des chèques de 
contribuables en fracturant les 
boîtes aux lettres de perceptions 
fiscales de Js région de Com- 
pïègne (Oise), ai moment du paie- 
ment des fiers provisionnels. Des 
chèques qu'il endossait sur un 
compte ouvert dans une banque 
suisse, grâce à une fausse carte 
d 'identité, au nom de Trésor 
Pabliof. il lui suffisait de falsifier 
trois lettres sur tes chèques libel- 
lés è l'ordre du Trésor public pour 
en percevoir le montant. 

Le stratagème a été découvert 
h (a suite des protestations de 
contribuables qui se voyaient 
réclamer par le fisc des sommes 
déjà payées et débitées. Une véri- 
fication effectuée è la demande 


d'un juge d'instruction compié- 
gnois a, grâce au récent assou- 
plissement du secret bancaire 
suisse, permis d'identifier le 
compte sur lequel les chèques 
volés étaient déposés. 

Mardi 14 mai. Je policier du 
commissariat de Compïègne a été 
interpellé par ses collègues 
suisses. Affublé d’une fausse 
moustache, il tentait de soulager 
son compte de plus de 
600 000 F. L’escroc a été 
condamné à trois mois de déten- 
tion provisoire par la justice gene- 
voise, et son extradition devrait 
être rapidement demandée par la 
France. Des vérifications sont en 
cours pour déterminer le nombre 
des victimes. Une vingtaine ont, 
pour te moment, été identifiées. 


: nucléaire à Muru- 

xoade fois en deux 

'rance a effectué, 
un essai nucléaire 
de tir de Mururoa 
puissance de i’en- 
séà 19 h 15 (heure 
ait inférieure à 
Le précédent essai. 


□ M. C harasse suspend un doua- 
nier soupçonné de trafic de drogue. 
- Le ministre du budget, 
M. Michel Charasse. a décidé de 
suspendre un douanier mis en 
cause dans un trafic de stupéfiants 
entre les Pays-Bas et le Languedoc- 
Roussillon. Chargé du dédouane- 
ment à la gare de Givct 
(Ardennes), M. Hervé Jullian avait 



entre ventilateur et plumeau. Le 
comptable, qui ne gagne que 350 F 
par mois, réclame des bières et des 
cassettes porno. L’ ingénieur accep- 
terait éventuellement un billet 
d’avion pour Bangkok. A l'échelon 
régional, un directeur peut réussir 
à financer des études en Inde pour 
ses enfants. 

Parachuter 

l'argent 

A l’échelon national on envoie la 
progéniture aux Etats-Unis. Et l'on 
se fait verser directement les bçdr- 
chichs, selon des sources bien 
informées, sur un compte à New- 
York- Tout cela avec une grande 
compétence et une grande gentil- 
lesse. * La corruption, c’est comme 
la bière : c’est interdit. » Le sys- 
tème est parfaitement rodé. L’ar- 
gent gravit les échelons. Comme 
cela personne ne réclame. 

Si le nouveau premier ministre, 
la bégum Khaleda Zia, a prévenu 

ENVIRONNEMENT 
Plaie d’œufs 
pour les protecteurs 
de tourterelles 

Les chasseurs du Médoc ayant 
.*enonoé à tirer la tourterelle le 
\ a mai, les opposants à la chasse de 
printemps avaient décidé d’agir le 
dimanche de Pentecôte en se rendant 
en cortège à la pointe de Grave. Une 
colonne d’une quarantaine de voi- 
tures avec, en tête, le président de la 
Ligue pour la protection des oiseaux 
(LPO), Allain Bougram-Dubourg. le 
président du Rassemblement des 
opposants à la chasse (ROC), Théo- 
dore Monod, et l'actrice Sophie Mar- 
ceau. Malgré le déploiement d'impor- 
tantes forces de gendarmerie, quelque 
trois cents chasseurs médocains ont 
fait barrage au cortège en bombardant 
les voitures d'œufs et de tomates. Les 
défenseurs des tourterelles ont dû 
rebrousser chemin et ont manifesté 
leur indignation lors d’une conférence 
de presse à Bordeaux. Brigitte Bardot 
a montré le cadavre d'une tourterelle 
et Sophie Marceau, très secouée, a 
versé une larme. 


été interpellé par la police judi- 
ciaire, mardi 14 mai. * Tant que la 
justice n ‘ aura pas tranché, cet agent 
est suspendu, a affirmé le ministre, 
samedi 18 mai, lors d'un déplace- 
ment dans le Puy-de-Dôme. Je 
défends mes hommes seulement 
lorsqu'ils luttent contre le trafic de 
drogue, et non lorsqu'ils y partici- 
penL » 


qu'elle ne tolérerait aucun détour- 
nement de l’aide humanitaire (plus 
de 200 millions de dollars), on 
peut se demander quel contrôle le 
gouvernement pourra exercer sur 
les attributions des marchés de 
reconstruction. « Parfois, je me dis 
qu’il vaudrait mieux prendre l'ar- 
gent des agences de développement 
et aller le parachuter directement», 
soupire l'expert français. 

Mais le problème, avec l'aide 
directe, c'est qu’on est tout de suite 
submergé. Ce consultant en aqua- 
culture par exemple, M. Michel 
Martin : des amis français l’ont 
chargé d’une petite somme à distri- 
buer directement aux victimes du 
cyclone. Il est venu aujourd’hui 
visiter les squatters de la plage de 
Cox’s Bazar. Il pensait en finir de 
cette action en une demi-heure. J1 
n’en sera pas question. 

Plutôt que de sélectionner quel- 
ques bénéficiaires, la base a choisi 
une formule plus démocratique : 
100 takas (16 F) à chacune des 
familles. La liste a été établie sous 
la supervision du président du 
conseil communautaire, M. Mah- 
mud Nassim. L'élu n’est pas 
mécontent de se montrer à côté 
d’un Blanc, de surcroît généreux. 
La distribution va s'effectuer dans 
le plus grand sérieux et prendre 
presque une demi-journée. Cent 
quatre-vingt fois L00 takas à 
remettre obligatoirement en main 
propre. Une somme qui n’a l’air de 
rien mais qui permet de racheter 
un filet. 100 takas pour le père de 
la fillette bouclée qui a eu le bras 
cassé par une branche. 100 takas 
pour la maman qui vient d’accou- 
cher, encore une. 100 takas pour le 
ramasseur de bois, âgé de soixante- 
douze ans. U est là depuis vingt 
ans, sur cette plage. La même che- 
velure d’artiste, le même tee-shirt 
troué dans le dos. * Rien ne change 
'au Bangladesh», soupire Michel 
Martin. 100 takas encore pour la 
jeune fille timide en sari jaune, 
déjà mariée et déjà veuve. Elle a le 
; même regard stupéfait que les cen- 
taines de curieux qui viennent à 
pied à l'aéroport de Chitlagong. Ils 
ne se lassent pas d’observer tes 
C 130 américains décharger leurs 
colis. Le mur d'enceinte s’est 
écroulé. Ils avancent d’un centimè- 
tre à la fois malgré les bambous 
dont les menacent les policiers, 
spectateurs Fascinés d'un geste a 
priori gratuit. 

Et 100 takas enfin pour une 
vieille femme assise par terre et 
qui ne se relèvera plus. On allait 
l’oublier, mais les squatters du 
périmètre voisin viennent protester 
contre cette distribution injuste. 
L'ingénieur promet de revenir. 
Comment donner au Bangladesh? 
Mais surtout comment ne pas don- 

ner? C0RJNE LfSNES 


I 


ÉDUCATION 

Après l'abandon de son assurance scolaire 

La Fédération des conseils 
de parents d’élèves 
au bord de la faillite 


Le 45* congrès de la Fédéra- 
tion des conseils de parents 
d'élèves (FCPE), qui se tenait à 
Bourges du 18 au 20 mai, a été 
entièrement dominé par la crise 
financière très grave que tra- 
verse l'organisation. 

BOURGES 

de notre envoyé spécial 

La parole aux jeunes et l’éduca- 
tion à la citoyenneté : les thèmes de 
débat du congrès annuel de la Fédé- 
ration des conseils de parents 
d’élèves (FCPE, proche de la 
gauche) étaient sans surprise. C’est 
pourtant une douche glacée qui 
attendait, à Bourges , les trois cent 
soixante-huit délégués de la pre- 
mière fédération de parents d’élèves 
de l’enseignement public. Son prési- 
dent. M. Jean-Pierre Mailles, 
demandait d’entrée de jeu aux 
congressistes l’autorisation de sous- 
crire un empnint de 16 miUions de 
francs, assorti d’une garantie hypo- 
thécaire sur l’immeuble du siège 
social, avenue Lednt-Rollin, à Paru. 

Creusé en deux ans et menaçant 
l'existence même de la fédération, 
dont le budget annuel s'élève à 
20 millions de francs, ce «trou» 
résulte d'impressionnantes erreurs 
ou légèretés de gestion. Tout 
d’abord, l'année 1990 se solde par 
un déficit de 2 millions de francs, 
dont 800 000 F dus à une onéreuse 
bévue : l'absence d'une mention 
légale sur un formulaire d’inscrip- 
tion a obligé à renvoyer au pilon 
sept à huit millions d’imprimés. 

Mais l'essentiel de l’ardoise est dû 
aux pertes très lourdes de l'associa- 
tion FCPE-Solidarité, chargée de 
gérer les fonds d’Assurélève, l’assu- 
rance scolaire lancée il y a deux ans 
par la fédération de parents. Prise 
au congrès d'Amiens, en 1989, (a 
décision de la FCPE de lâcher l’as- 
surance MAE (proche du Syndicat 
national des instituteur) pour créer 
sa propre association de services en 
lien avec la Ligue de l'enseignement 
et son bras assureur, l’APAC-MAC, 
avait traduit la volonté des parents 
de s’affranchir de la tutelle des ins- 
tituteur. 

Le point d'équilibre d’Assurélève 
: avait été fixé à 400 000 contrats 
d'assurance. Or. dès le premier exer- 
cice, seuls 1 76 000 contrais avaient 
pu être collectés par les parents. 
Avec 250 000 contrats pour la 
'seconde année, l'opération devenait 
;phts que périlleuse. Les congressistes 
de Bourges ont pu mesurer brutale- 
[ment le prix de l'indépendance : 
|5 345 264 F de déficit pour 1990, le 
^premier exercice (avec un volume de 
[dettes à court terme supérieur aux 
i immobilisations...), un peu plus de 
|4 millions estimés pour le deuxième. 

«Le couteau 
■ sous la gorge » 

Sentant le vent mauvais, les diri- 
geants de la FCPE avaient déjà 
repris contact avec leur ex-parte* 
naire, la MAE, dis la Toussaint 
1990 et, au début de l’année 1991. 
l'APAC-MAC commençait à se reti- 
rer de FCPE-Solidarité, laissant la 
fédération mère face à ses responsa- 
bilités. Le 27 mars était signé un 
accord entre la FEN, le SNl et la 
MAE, achevant de mettre un terme 
,à l'aventure autonome. 

Aujourd'hui, devant la facture & 
payer, le doute et l’angoisse étrei- 
gnent bon nombre de délégués 
parents d’élèves. M. Jean-Pierre 
Mailles a eu beau dire pudiquement, 
dans son discours d'ouverture, qu'a- 
vait été trouvé « un terrain d’entente 
qui permet d'éviter des concurrences 
et des conflits et d'envisager l’avenir 
plus sereinement ». certains délégués 
n'ont pas manqué d’observer que 
l’accord avait été signé « le dos au 
mur», voire «le couteau sous la 
gorge ». 

Dès 1989, dix-sept départements, 
représentant 30% des adhérents, 
avaient exprimé leurs doutes et leur 
opposition au projet de FCPE-Soli- 
darité. Localement d'ailleurs, des 
récalcitrants avaient continué à tra- 
vailler avec la MAE. Certains rap- 


pellent aujourd'hui « l’absence de 
débat démocratique d’alors», le 
«coup de tête de la direction » et 
soulignent «la précipitation avec 
laquelle on demande maintenant 
aux délégués de se prononcer sur une 
situation qui relève juridiquement de 
la cessation de paiements». 

Pourquoi un tel cchec? Parce qu’à 
l’évidence, répondent en chœur les 
parents d’élèves, la FCPE n’était pas 
«taillée» pour une telle entreprise 
au vu de ses structures bénévoles, 
aléatoires et fragiles en termes de 
gestion. Face aux 5,5 millions de 
contrats de la MAE, la FCPE aurait 
donc joué les «petits aux gros bras». 
Cest «une Rolls que s’est offert le 
bureau national et qu’il a cassée au 
bout de deux ans », a expliqué une 
représentante de l’Oise. L’informati- 
sation est, elle aussi, mal passée. 
D'un coût total d’investissement de 
7 millions, elle a endetté l'associa- 
tion pour 5 mülions de francs. 

«Que deviennent 
les projets d’école ?» 

M. Mailles reconnaît d'ailleurs 
lui-même qu'aucune étude préalable 
sur la rentabilité et la faisabilité 
d’Assurélève n'avait été menée 
avant 1989. La direction avoue 
donc aujourd’hui avoir seulement 
péché « par excès d’optimisme », 
estimant, somme toute, que c’était 
en assurant qu'on pouvait devenir 
assureur. Mais, aux « Joutes de ges- 
tion » et à la « faillite jinancière et 
morale» stigmatisées par l’opposi- 
tion (personne n’ayant cependant 
mis en doute l’honnêteté des ges- 
tionnaires). le président de la FCPE 
oppose des «erreurs de prévision» 
qui « ne remettent pas nécessaire- 
ment en cause l’équipe dirigeante ■>. 

Ainsi, l'événement «historique» 
que constitue pour la FCPE le rejet 
du quitus financier, cumulé au refus 
de l’augmentation de la cotisation 
nationale (qui la prive de ressources 
supplémentaires) et à la non-adop- 
tion d’une motion entérinant le 
recours à l’emprunt, n’a pas ébranlé, 
en apparence, l'équipe dirigeante. 
Pas plus que l’approbation du rap- 
port d'activités à la seule majorité 
relative (46 % des mandats) et les 
critiques adressées au secrétaire 
général M. Jean-Marc Muller, dont 
le rapport, à plusieurs reprises, a été 
jugé comme étant un simple «décal- 
que» du Bulletin officiel du minis- 
tère de ['éducation nationale. 

Pourtant, contre toute logique, le 
vote du renouvellement des sièges 
au conseil d'administration de la 
FCPE a plébiscité... les candidats 
favorables à l'actuelle direction : 
réflexe légitimiste. 

Ajoutant au trouble, un délégué 
de Meurthe-et-Moselle n’écartait pas 
l'hypothèse d'un recours devant les 
tribunaux en vue d'une administra- 
tion provisoire judiciaire au cas où 
les responsables ne démissionne- 
raient pas. Prenant la balle au bond, 
M. Mailles a rétorqué qu’il allait 
demander à l’autorité de tutelle (la 
FCPE est reconnue d'utilité publi- 
que) de contrôler les comptes ainsi 
que ceux des départements, dont 
certains sont suspectés de ne pas 
tenir à jour leur comptabilité. 

Reste, pour ces départements, 
l'araèrc défaite à relater dans le 
détail aux adhérents. •> N'est-il pas 
intolérable, a lancé un représentant 
de la Haute-Garonne, que. si nous 
renégocions sur quinze ans notre 
Jette, ce soit une banque * ensei- 
gnante » qui contrôle les idées qui 
sont les nôtres. Et comment, à l'ave- 
nir. avec tant de dettes, trouver les 
moyens pour parler sérieusement de 
projets d’école ?» 

Un audit sera vraisemblablement 
commandé et le budget 1991 révisé. 
Mais l’assemblée devra, tôt ou tard, 
voter l’emprunt hypothécaire, ce 
qui, statutairement, nécessite la réu- 
nion d'un congrès extraordinaire. 

JEAN-MICHEL DUMAY 
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Le vol soviéto-britannique vers la station Mir 


A partir du 21 mai 


Trois petits tours pour la cosmonaute anglaise Les anesthésistes-réanimateurs sont appelés 


Le premier cosmonaute bri- 
tannique est donc une cosmo- 
naute. M“* Helen Sharman, une 
chimiste de vingt-sept ans. s'est 
en effet envolée de Baïkonour 
(Kazakhstan), samedi 18 mal à 
14 h 52 (heure française), à bord 
du vaisseau spatial Soyouz 
TM- 12. Elle était accompagnée 
pour cette aventure, qui la 
conduira à passer six jours à 
bord de la station orbitale Mir, 
des cosmonautes soviétiques 
Anatoli Artsebarski, comman- 
dant de bord, et SergueT Krika- 
lev, ingénieur de la mission. 

Au cours de cette semaine en 
apesanteur où M fc Sharman aura la 
responsabilité de mener à bien les 
quelques expériences « médicales et 
scientifiques» de cette mission 
mixte baptisée Juno, elle rencon- 
trera à bord de Mir les cosmo- 
nautes Victor Afanassiev et 
Moussa Manarov. Les deux 
hommes, locataires de la station 
depuis cinq mois, rentreront sur 
Terre en fin de mission en compa- 
gnie de la cosmonaute britannique 
et laisseront le soin à leurs deux 
collègues de poursuivre la remise 
en état de la station soviétique. 


constater que les camarades-cos- 
monautes étrangers ne sont pas 
tous traités de la même façon. Il y 
a eu, bien sûr, dans le passé, tous 
les représentants des pays de l'Est 
et des pays frères invités pour des 
raisons de propagande et de politi- 
que étrangère évidentes. Les Amé- 
ricains n’ont d’ailleurs pas agi dif- 
féremment lorsqu’ils ont accueilli 
des astronautes étrangers à bord de 
la navette, à l’exception de quel- 
ques très rares privilégiés. 

Puis d’autres cosmonautes étran- 
gers ont été invités à réaliser, en 
coopération avec les Soviétiques, 
des missions de plus ou moins lon- 
gue durée au contenu scientifique 
relativement dense. En témoignent 
les deux vols de Jean-Loup Chré- 
tien (I), et surtout le second, au 


ans, qui bâilla d’un ennui mortel et 
nous abreuva d’une série de banali- 
tés consternantes où l’envie de 
fumer le disputait à celle du boire 
et du manger. 


à faire la grève des gardes 


Mir 

aa tirage 


cours duquel notre compatriote eut 
l’insigne privilège d’effectuer une 
sortie dans l’espace, ce qu’aucun 
autre cosmonaute ou astronaute, à 
l’exception bien sûr des Améri- 
cains et des Soviétiques, n’a 
accompli. 

Au vu de ces facilités accordées 
aux Français, il ne faudrait pas 
croire que les Soviétiques sont tou- 

■ j. «.fi .î e; 


jours des philanthropes. Si, en juil- 
let 1982, la première mission s’est 
faite dans la gratuité, sur fond de 
coopération scientifique et de poli- 
tique étrangère, la seconde, en 
revanche, tout en conservant son 
caractère scientifique, n’a eu lieu 
que contre espèces sonnantes et 
trébuchantes. 


Les raisons 
de la propagande 


Artsebarski et Krikafev vont en 
effet avoir la lourde charge de 
réparer certaines parties externes 
du complexe orbital de 85 tonnes 
que forment Mir et ses différents 
laboratoires (le Monde du 2 juin 
(990), mais aussi celle de déplacer 
des panneaux solaires dont les 
«ailes» constituent un obstacle au 
futur amarrage de la navette Bou- 
rane. Cette navette, qui n’a volé 
qu’une seule fois, et sans pilote, 
devrait contribuer, selon les Sovié- 
tiques, à l’extension du complexe 


L’espace est une activité 
coûteuse, et le pragmatisme écono- 
mique prévaut désormais en 
Union soviétique. Mais avec par- 
fois un côté débridé qui surprend. 
Car si Moscou négocie avec cer- 
tains Etats des missions sérieuses 
où chacun des partenaires trouve 
son compte, elle en conclut d’au- 
tres qui n’ont rien à envier aux 
campagnes de publicité les plus 
folles. 


Mir sur lequel doivent se greffer 
d’ici l’an 2000 plusieurs modules 
supplémentaires d’une vingtaine de 
tonnes chacun. 


Si le vol d’un cosmonaute étran- 
ger à bord d’un vaisseau soviétique 
n’est pas une première, force est de 


En décembre 1990, la Tokyo 
Broadcasting System (TBS) s’était 
offert un coup médiatique en ache- 
tant cash 10 millions de dollars le 
vol d’un de ses journalistes à bord 
de Mir. L’histoire de la conquête 
spatiale ne retiendra guère ce 
camarade-cosmonaute-joumaliste, 
Toyohiro Akimaya, quarante-huit 


Ce simulacre de mission sur 
fond de publicité est révélateur du 
besoin de devises qu'ont les Sovié- 
tiques. Désormais, on peut gagner 
un séjour sur Mir au tirage, comme 
en témoignent une loterie organi- 
sée par la Space Travel Services 
Corp. ou cette intention d’une 
société de la région de Houston, 
prête à payer 12 millions de dollars 
pour envoyer un de ses employés 
dans l'espace. 

Sans atteindre à ces sommets 
médiatiques, le vol soviéto-britan- 
nique manque de substance. Les 
activités de la chimiste britanni- 
que, employée de la compagnie de 
sucreries Mars, n’ont en effet rien 
à voir avec celles que vont 
déployer ses camarades de cham- 
brée. Au point que certains disent 
que son seul titre de gloire sera 
d'avoir été e l'unique cosmonaute 
de Mars, selon la presse britanni- 
que, à atteindre les étoiles ». 

En effet, les Britanniques n’ont 
pu mettre sur pied une mission au 
contenu solide, Margaret Thatcher 
ayaat refusé à l’époque de mettre 
le moindre penny dans cette affaire 
de 24 millions de dollars. De plus, 
les promoteurs de l’opération Juno 
ont du réviser leurs ambitions à la 
baisse, les «sponsors» potentiels 
ne se bousculant pas à la porte. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner 
qu’aujourd'hui la presse britanni- 
que ironise, affirmant qu'Heien 
Sharman n'aura rien d’autre à faire 
dans l’espace que de préparer le 
café pour le reste de l’équipage. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


Les médecins anesthésistes- 
réanimateurs ont déposé un pré- 
avis de grève illimitée, à partir 
du 21 mai. pour obtenir une 
réorganisation du système des 
gardes et des astreintes. 

Le Syndicat national des prati- 
ciens hospitaliers anesthésistes-réa- 
nimateurs (SNPHAR) et le Syndicat 
national dès médecins anesthésistes- 
réanimateurs des hôpitaux non uni- 
versitaires (SNMARHNU) ont 
déposé un préavis de grève des 
gardes et des astreintes à domicile à 
partir du 21 mai. Ils réclament l'ou- 
verture de négociations spécifiques 
sur la réorganisation et la revalorisa- 
tion des gardes et astreintes médi- 
cales dans les établissements publics 
d'hospitalisation. Le 12 avril, une 
première grève, organisée par le 
SNPHAR, avait donné lieu à une 
forte mobilisation. 

La coordination des infirmières- 
anesthésistes s’est jointe aux méde- 
cins spécialistes en déposant un pré- 
avis de grève pour les 21 et 22 mal 
Elle dénonce notamment « l’absence 
de volonté des pouvoirs publies de 
régler l'incontournable problème de 
leur grille indiciaire spécifique ». 


Sept ans de travail 
supplémentaires 


En avril 1989, on comptait 
7 415 médecins anesthésistes-réani- 
mateurs, dont 4 105 exerçaient en 
secteur public. D’après le SNPHAR, 
ces derniers assurent environ 70 % 
des gardes médicales sur place ou 
des astreintes & domicile, dans les 
blocs opératoires, les services d’ur- 


gence, la totalité des SAMU, des 
SMUR et des consultations anti- 


(1) Un autre cosmonaute français, 
Michel Tognini, doit effectuer an cours, 
de Tété 1 992, avec le* Soviétiques, un vol 
de longue durée (Anuités) i bord de la 
station Mir. H en coûtera 12 millions de 
dollars. 


SMUR et des consultations anti- 
douleur. Une garde s’effectue de 
18 heures à 8 h 30, le lendemain 
matin, et donne lieu à une indem- 
nité de 74 F bruts de l’heure. Elle 
prend place, la plupart du temps, 
entre deux journées de travail, ce 
qui équivaut à trente-six heures de 
présence au sein de rhôpitaL 
Selon une enquête nationale effec- 
tuée, en 1990, par le SNPHAR 


SPORTS 


RUGBY : Bèsles et Toulouse en finale du championnat de France 


Le pari perdu des Biterrois 


Le Stade toulousain et le Club 
athlétique de Bègfes-Bordeaux 
Gironde se sont qualifiés pour la 
finale du championnat de France 
de rugby qui aura lieu le samedi 
1» juin au Parc des Princes. A Bor- 
deaux, fes Toulousains ont gagné 
leur billet en battant par 13 è 12, 
et grâce è un drop-goal inscrit 
durant les arrêts de jeu, le Radng 
Club de France, tenant du titre. Ce 
sera la quatrième finale en six ans 
pour les stadistes. A Toulouse, 
Bègles, l'équipe qui monte, s'est 
qualifié sur le même score et à 
l'issue d'une rencontre tout aussi 
incertaine jusqu'à son épilogue. 
Pour les joueurs de la banlieue de 
Bordeaux, ce sera la première 
finale depuis 1969. année où ils 
avaient été sacrés champions de 
France de première division. 


TOULOUSE 


de notre envoyé spécial 


Il s’en est donc fallu d’un seul point 
arraché par Bègles dans les toutes der- 
nières minutes pour que la jeune 
classe biterroise pende son pari d’aller 
en finale. Béziers dans le dernier carié 
du championnat de France, cela 
n’était pas arrivé depuis 1984, année 
de son dernier sacre. Impossible pour 
les supporters héraultais de ne pas 
penser aux grands faits d’armes biter- 
rois et aux huit boucliers de Brennus 
conquis en dix saisons entre 1971 et 
1981. «On est parti avec des jeunes. 
On a décidé de mettre en place un 
travail cohérent et constant. Nos gars 
ont bien progressé physiquement, indi- 
viduellement et collectivement, et au 
niveau de la maîtrise », explique Jean- 
Louis Martin, le président de Béziers. 

L’arrivée aux commandes du club 
de l’ancien pilier du pack biterrois de 
la grande époque, conjuguée avec 
celles d’Alain Paco et de Michel Pal- 


mïé, avait restauré la confiance. U 
existait parallèlement un potentiel il 
restait à le rendre performant L’ex- 
périence de la charnière formée par 
les frères Gilles et Didier Cambera- 
bero y aura grandement contribué. 
Gilles est de deux ans le cadet de l’ou- 
vreur du XV de France, mais à 
Béziers il porte le brassard de capi- 
taine; En raison de leur différence 
d’âge, les deux frères n’ont pas joué 
ensemble dans les équipes de jeunes. 
Ils se sont retrouvés, Gilles en 
numéro 9, son aîné avec le 10, à La 
Voulte. le club sous les couleurs 
duquel s’illustra Guy Caraberabero, 
leur père. L’aventure a continué à 
Béziers, où ils ont pi, encore cette 
saison, inspirer un jeu déployé de 
qualité, Béziers étant jusqu’aux demi- 
finales l’équipe ayant inscrit le plus 
d’essais (trois) dans la phase finale. 

Dimanche, au Stadium de Tou- 
louse, devant dix raille de ses aficio- 
nados qui avaient fait le déplacement, 
l’attaque biterroise a été prise dans la 
nasse. On pouvait s'attendre à voir le 


Comme prévu, son frère Didier a 
fait son travail. Ses pénalités ont per- 
mis aux Biterrois de revenir trois fois 
au score. Son drop, à l’entame du der- 
nier quart d'heure, leur ouvrit même, 
contre le cours du jeu, les portes du 
Pare des Princes. Béziers jouait avec 
le vent dans le dos. Mais, par manque 
de maturité, par fatigue également, le 
collectif biterrois s’est désagrégé, a 
subi et, sur une faute de défense, a 
encaissé Fessai de la victoire bégfatise. 

PATRICK DESAVIE 


Pour un drop 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 


□e la demi-finale entre le Stade 
Toulousain et le Racing Club de 
France, la petite histoire du rugby 
ne retiendra sans doute qu'un 
drop, trois petits points qui. au 
bout du compte, ont fait perdre 
de justesse (13-12) leur couronne 
aux Parisiens. Un coup de pied 
qui, de surcroît, n'était pas vala- 
ble. 


Vingt-quatrième minute, l'ou- 
vreur toulousain Philippe Rougé- 
Thomas ajuste du droit. L’arbitre 
hésite, consulte du regard ses 
juges de ligne, puis lève le bras. 
Des centaines de drapeaux aux 
couleurs rouge et noir du Stade 
toulousain font écho dans la tri- 



bune. Le destin venait de donner 
un petit coup de pouce aux 
joueurs entraînés par Pierre Ville- 
preux et Jean-Claude Skreia, sans 
qu'un seul des douze mille specta- 
teurs qui tapissaient les gradins 
du parc Lescure de Bordeaux en 
mesure réellement la portée. En 
fait, le ballon était passé sous la 
barre, on le saura grâce au ralenti 
de la télévision. 

On ne peur dire pour autant que 
les Toulousains ont usurpé leur 
victoire, lis on: agréablement sur- 
pris par leur enthousiasme, leur 
dynamisme, leur audace, au point 
qu'ils sont parvenus à anesthésier 
l'équipe parisienne. Les facultés 
d'adaptation don: les Racingmen 
avaient fait preuve aux deux tours 
précédents leur ont fait en partie 


défaut. Surtout, Ils ont manqué 
d’intelligence tactique au moment 
où, grâce à une pénalité de 
Pouyau (70* minute), ils 'tenaient 
de deux points leur qualification. 
eNous n'avons pas su gérer notre 
capital, nous n'avons pas suffi- 
samment joué chez eux », assurait 
Christian Lama, l'entraîneur pari- 
sien. e Je crois que tout au long 
du championnat les Racingmen 
n'ont pas été habitués à rencon- 
trer des équipes produisent un 
volume de jeu comme celui de 
Toulouse aujourd'hui ». analysait 
Pierre Viltepreux. Le matin môme, 
le bureau fédéral avait examiné 
différentes formules pour resser- 
rer l'élite dans le championnat. 


AUTOMOBILISME 


430 kilomètres de Sâverstooe 
Les 430 kilomètres de Shrerstona (Arigte- 
rerra), troisième manche du championnat du 
monde des voitures de sport, ont été 
gagnés par l’Italien Teo Fai» et le Britanni- 
que Derek Warwick (Jaguar), qui ont 
devancé d'un tour l’Autrichien Kart Werxflb- 
ger et l'Alemand Michael Schumacher (Mer- 
cedes) et de quatre tours le Britannique 
Martin Brandie (Jaguar). 


CYCLISME 


Tour d'Espagne 


L’ Espagnol Melcftor Maun a remporté le 
Tour d'Espagne, dimanche 19 mai. Il a 
devancé ses compatriotes Miguel Indizain 
de 2 min 52 s et Marino laarrëta da 3 mir 
Ils. 
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auprès de ses adhérents, plus de 
six boires de travail supplémentaire 
sont effectuées en gardes par 65 % 
des praticiens hospitaliers anesthé- 
sistes-réanimateurs après leur jour- 
née de travail et dans la vie profes- 
sionnelle d’un praticien, cette 
activité équivaudrait à sept ans de 
travail, en plus. «Ce cumul de tra- 
vail pose des problèmes de sécurité, 
estime le docteur Patrick Goldstein, 
président du SNPHAR. Qui accepte- 
rait de monter dans un avion dont le 
pilote n'a pas dormi depuis vingt- 
quatre heures?» La pénibilité 
importante attachée à leur fonction 
entraîne des difficultés de recrute- 
ment, estiment tes anesthésistes-réa- 
nimatc iirs. En France, l’âge moyen 
de cette profession est de 43,3 ans et 
augmente de neuf mois chaque 
annég, 500 postes de praticiens bos- 


Le donneur étant contaminé parle virus 

Trois greffés sont morts 
du sida aux Etats-Unis 


Trois personnes sont mortes du 
sida et deux autres se sont révélées 
séropositives, au cours de tests pré- 
liminaires, alors qu’elles avaient reçu 
des greffes d’organes et de tissus d’un 
même donneur contaminé par le 
virus HIV. William Norwood, un 
jeune homme de vingt-deux ans ori- 
ginaire de Virginie, avait été tué lors 
d’un hold-up en octobre 1985. Cinq 
organes, cinquante-quatre greffes de 
tissus, deux cornées et plusieurs 
échantillons de moelle osseuse avait 
été prélevés sur son corps et les 
transplants avaient été distribués â 
trente hôpitaux américains par une 
société de Virginie, Lifenet Trans- 
plantation Services. Aujourd'hui, les 
services de santé américain recher- 
chent les cinquante-huit personnes 
qui ont reçu ces greffes dans seize 
Bals différents. . - 
Selon la société distributrice, deux 
séries de tests des prélèvements 


s’étaient révélés négatifs et le don- 
neur aurait contracté 1e vires trop 
peu de temps avant sa mort pour 
que son organisme produise les anti- 
corps recherchés dans les tests de 
dépistage. Lifenet Transplantation 
Services avait été alerté par ce risque 
de contamination le 26 avril quand 
le département de la santé du Colo- 
rado avait signalé un premier cas de 
séropositivité chez une vieille dame 
ayant reçu une greffe au niveau de la 
hanche. Sur les trois personnes déci- 
dées, l’une - qui avait fait l’objet 
(Tune t nm<phnfttfkin cardiaque — est 
morte en 1986, les deux autres, qui 
avaient reçu un rein, sont décédés en 
1988 et 1990. Selon le porte-parole 
de Lifenet, quatre personnes ont reçu 
des tissus particulièrement è risque 
car Os n’ont pas fait l'objet d’un trai- 
tement à Téthanol par crainte de les 
abîmer. - (AP, UPU 


Rameurs autour du «grand stade» 


pack béglais ne pas laisser beaucoup 
de bons ballons aux Héraultais. Mis- 
sion accomplie pour les «colosses» de 
la première ligne de la cité girondine 
et pour le reste du pack, où tous 
allient puissance, dynamisme, techni- 
que et envie de jouée. «Toute la par- 
lie, on n'a pas su maîtriser nos ballons 
pour pouvoir asseoir notre jeu. alors 
que nous y étions parvenus contre Per- 
pignan et Nîmes. On a joué, mais sur 
des ballons de raccroc», témoigne 
Gütes Camberabero. 


a La décision du gouverne- 
ment de construire le stade à 
Melun-Sànart est irrévocable. » 
M. Jean Glavany, qui réunissait 
récemment à la préfecture de 
Melun les différents partenaires 
du projet « grand stade », sou- 
haite ainsi foire taire les rumeurs 
remettant en cause le choix de 
la ville nouvelle, e Cette décision 
fait l'objet d’un large consen- 
sus, a déclaré le délégué inter-, 
ministériel. Seule la Ville de 
Paris nous a fait savoir qu’elle 
ne souhaitait pas participer à 
nos travaux. L'accord qui s'est 
dégagé aujourd'hui, le pari urba- 
nistique de Melun-Sénert et la 
volonté partagée de faire appel 
aux investisseurs privés nous 
mettent à l'abri d’un arrêt de la 
procédure, même si la France 
n’obtenait pas la Coupe du 
monde de football. » 


M. Jean Glavany a décidé de 
réunir à nouveau ses interlocu- 
teurs le 4 juin pour étudier les 
infrastructures liées aux trans- 
ports et, le 14 juin, pour évo- 


quer les problèmes fonciers et 
urbanistiques. Mais les parti- 
sans du site de Tremblay-en- 
France ne désarment pas pour 
autant Sans perdre de temps, 
les députés RPR de Seine-Saint- 
Denis, MM. Robert Pandraud, 
ancien ministre délégué è la 
sécurité, et Eric Raoult viennent 
d’écrire è M"* Frédérique Bre- 
din. nouveau ministre de la jeu- 
nesse et des sports, pour tune 
demande d'audience, afin que 
puisse être rouvert le dossier 
t grand stade». 

Les deux parlementaires moti- 
vent leur requête par t l’urgence 
pour les pouvoirs publics de 
réexaminer le lieu d’implantation 
du t grand stade » afin que la 
France conserve toutes ses 
chances de se voir confier l'or- 
ganisation du Mondial de foot- 
ball de 1998 ». ils estiment que 
(a décision de l'ancien ministre 
des sports, M. Roger Bambuck. 
t mériterait d'étre revue dans 
une logique d'efficacité non par- 
tisane ». 


Résultats 


FOOTBALL 


Championnat de France 

En rencontre alar des barrages pour l’ac- 
cession è la première division, Strasbourg 
et Lens ont fait match nul (1-1), samedi 
18 mai è Strasbourg, le match retour aura 
feu te 24 mai à Lens. 


HOCKEY SUR GLACE 


JUDO 

Championnats d’Europe 

Avec mue médailles, dont quatre on or, 

tes Français ont dominé I es championnats 
d Europe qui se son lem'mès iflmanche 
19 mal è Prague, las quatre titres français 
ont été remportés par Phgjppe Pradayrol 

Sot"! ™ kÿ. Nowak trâo’ri» * 
« kg). Isabelle Beauruefe (moins de 66 kg) 
01 uew» Magnan (moins de 72 kg}. 


Champtomst de France 

Grenoble est devenu champion de Fraies 
de hockey sur giaco, samedi 1 8 mai à Caen, 
en faisant match nul (5-5) avec Rouen lors 
de te finale retour cte te Ligue nationale. Les 
Grenoblois s’étaient imposés (5-4) au 
match dter. 


motocyclisme 

Grand Prix d'Italie 


\&t jflïOTlüfc SŒNCE5 M MÉECHe 


„ “ ««ra uo wuosao, 

18 mal è Msano. a été gagné w 
500 cm* par I Australien MfchaefDoohafl 
J™?: qui a précédé tes Américains John 
toraki (Yamaha} da 8 s « Edtfe Lawson 
WraUe 14 s. le Français JearfNSppfi 
Ngk i (Yamaha) a pris b dinième place à 
^ En 250 c^. te vlcwra est rwenua i 
itatan Lira Cadebra (Honda). 
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pitaliers temps plein spécialisés dans 
ce domaine sont vacants, dont 380 
sont occupés à titre provisoire, selon 
le SNPHAR. Faute d’effectifs suffi- 
sants, de pins en plus de gardes de 
spécialistes sont confiées à des 
médecins non qualifiés, à des inter- 
nes on à des médecins étrangers en 
formation. 

Face à cette situation, les anesthé- 
sistes-réanimateurs revendiquent 
J’intégration de rindemmsation liée 
aux gardes dans le salaire afin 
qu’elle soit prise en compte dans le 
calcul de i’andesneté et des presta- 
tions sociales. Ils rédament égale- 
ment la possibilité d’être dégagés de 
leurs activités de garde i l’hôpital A 
partir de cinquante ans, et celle 
d’étre déchargés d’activités à risque, 
comme l’anesthésie au lendemain 
d’une garde pénible. 

MARTINE LARONCHE 
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Week-end riche pour une fin 
de parcours ; avec fa Van Gogh 
« inachevé b, de Maurice Pialat, 
Barton Fink. des frères Coen, et 
le Pas suspendu de la cigogne, 
de Théo Angeiopoulos. En 
revanche, 4u revoir, étrangère. 
de Tevfifc Baser, qui remplaçait 
•n extremis le film de Peter 
Greenaway - Prospero's BooK - 
ne s est pas montré à la hauteur. 


Voir Auvers 
et mourir 

Suite de la première page 

Cela donne au film l'envie de 
danser, une valse magnifique, et un 
pique-nique au saucisson dans un 
champ de blé. Le champ de blé est 
un Van Gogh, comme la prome- 
nade au bord de l'eau avec les 
prostituées est un - Se u rat, comme 
ia petite buveuse d’absinthe est un 
Degas, comme les arbres d’été fré- 
missant d’une multitude de verts 
irradiés de soleil, de tous les verts 
de la création, sont impression- 
nistes, totalement. Pialat ne mon- 
tre quasiment pas Van Gogh en 
train de peindre, cette grande idée 
sans doute née de la contrainte, de 
la crainte de tricher avec le geste, 
lui permet de montrer bien davan- 
tage. II montre que la peinture 
peut changer le monde. Qu’elle a, 
en tout cas, changé notre regard 
sur le bit sur l’eau, sur l'arbre, sur 
la peau des femmes. 

On suit Van Gogh au bordel, qui 
est un lieu de réconfort plus que de 
débauche, le rendez-vous de soli- 
tudes anesthésiées. Toulouse-Lau- 
trec, dans son coin, pique un petit 
roupillon : on est loin des amples 
évocations de John Huston dans 
Moulin rouge ou de Jean Renoir 
dans French Cancan ; on est loin 
du chapeau de paille impeccable de 
Kiric Douglas dans la Vie passion- 
née de Vincent Van Gogh , de 
MinellL On est dans l'intimité d'un 
homme, on est dans un film où i 
vibre une lumière incroyable. 

Le malheur 
absolu 

Si ce film-là n'est pas fini, lequel 
le sera? Cest la perversité de Pia- 
lat : il présente un chef-d'œuvre de 
trois heures d’une perfection 
technique aveuglante, et il dit : 
non, non, ce n’est pas ça. Où sont 
les manques, selon lui? La musi- 
que? C’est vrai qu’il n’y en pas 
pas, si ce n’est celle que commande 
l'action, la valse triste (composée 

f iar Dutronc), une bouffée de 
rench-cancan, la Butte rouge qui 
vous cisaille le cœur d'un coup 
d'accordéon, le Temps des cerises ... 

U n’en faut pas plus. 

La musique, elle est aussi dans le 
jeu des acteurs, comme toujours 
chez Pialat acculés à l'essentiel, à 
la redécouverte exaltante du natu- 
rel, débutants, amateurs, profes- 
sionnels, unis, à leur meilleur. 
Gérard Séty, notamment, fait un 
portrait étonnant du docteur 
Gachet, pas franc du collier, bien 
malin, bien radin, avec un grand 
tarin qui renifle (a bonne peinture. 
Et les femmes, Alexandra London 
(Marguerite Gacbet), Corinne 
Bourdon (Jo. la belle sœur), Eisa 
Zylberelein (Cathy, la prostituée). 
Chantal Barbant (Madame Cheva- 
lier), sont toutes généreuses, justes, 
avec cette sorte de compassion 
maternelle qu’on témoigne au mal- 
heur. 

Le malheur absolu de Vincent 
Van Gogh, que Jacques Dutronc. 
plein de douceur et de gaieté, 
donne absolument. Rien de mimé- 
tique chez lui, de convenu. Rien 
qui se rapporte à un cliché, nen de 
composé, pas un regard aux auto- 
portraits hallucinés. Calciné de 
l’intérieur, Jacques Dutronc est 
Van Gogh à ce moment-la. il ne 
joue pas. 

A la fin, on le sait, il se tire une 
balle dans le ventre. Pas de ens, 
rien. On le laisse crever. Ça dure 
des jours. Puis il se tourne contre 
le mur. un peu replie comme s il 
avait froid. Et il meurt. Un peu 
avant, il avait dit.: «J ai faim » 
L’émotion, bon Dieu, elle est là. 
Elle est le sang, elle est la chair, 
elle est comme la peinture toute la 
matière du film de Pialat, 
ne pas vouloir qu on l aime comme 
Vincent est mort de ne pas être 

a,mC ’ daNIÈLE HEYMANK | 
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de nos envoyés spéciaux 

SÉLECTION OFFICIELLE 


Une femme sur un mur 


L’humour est l’élégance de la cruauté 


Le fantôme de la liberté 

Un réquisitoire contre toutes les frontières 


BARTON FINK 

d' Ethan et Joël Coen 


D’abord une voix masculine 
fait entendre, dans le noir, un 
texte assez ronflant; puis appa- 
raissent des sortes de stries; un 
moment est nécessaire pour 
s’apercevoir qu’il s’agit des filins 
qui tiennent des décors de 
théâtre. Les personnages conti- 
nuent d'échanger des répliques 
définitives sur te sens de la vie. 
Applaudissements, les acteurs 
saluent. Le nouveau fîim des 
frères Coen, Barton Fink, com- 
mence sur un succès à Broadway, 
en 1941. Temps d’un théâtre 
social à la Arthur Miller, qui 
entend délaisser les téléphones 
blancs pour * l’homme de la rue ». 

Un article dans le Herald, quel- 
ques mondains en délire, une 
ambiance façon AU about Eve - 
mais blagueuse : en un soir, Bar- 
ton Fink, heureux auteur, est 
devenn l’homme à la mode que 
Hollywood rédame, e Accepte, lui 
conseille son agent, quand tu 
reviendras, l'homme de la rue sera 
toujours là.» Barton Fink - c'est 
John Turturro, avec ses yeux de 
chien triste, son sourire timide et 
une bizarre coiffure en hauteur à 
la Eraserhead - débarque donc à 
Hollywood, le Hollywood des 
Frères Coen. 

Ethan et Joe] - ils pourraient 
être les enfants de Polanski et de 
Kafka - ont fait passer sur le Fes- 
tival le souffle sulfureux de l’hu- 
mour acide. «Leur» humour, 
leur esprit tranquillement inso- 
lent, leur regard laser qui plonge 
droit au cœur du poncif, en 
extrait l’essentiel, graine de vérité 
nue, soudain insolite, angois- 
sante. De Hollywood, ils mon- 
trent un producteur en costume 
blanc - Michael Lerner - dans un 
grand bureau ensoleillé; le même 


au bord de sa piscine; la partie 
du sLudio réservée aux cabines 
des scénaristes et qui ressemble 
au chemin de ronde d'une prison ; 
un coin d’herbe; un hôtel pous- 
siéreux, sombre, tenu par un 
groom servile aux yeux globuleux, 
et dont le liftier est un vieillard 
momifié. 

L'hôtel semblerait désert, si 
dans sa chambre où il rêve devant 
un chromo montrant une jeune 
femme de dos regardant la mer, 
Barton Fink n'entendait des halè- 
tements, des rires ; si le long du 
couloir qui semble aller tout droit 
vers un inquiétant nulle part, des 
paires de souliers ne s’alignaient 
le soir devant les portes, pour dis- 
paraître le matin. Barton Fink ne 
connaît personne, accueille 
comme un ami son encombrant 
voisin - John Goodman - placeur 
d’assurances (dit-il), un brave 
type (semble-t-il) qui a seulement 
« des problèmes de poids ». A ('ex- 
térieur, il rencontre un écrivain 
sous contrat - John Mahoney - 
perdu d'alcool, sa secrétaire plus 
que dévouée - Judy Davis, - 
deux flics antisémites... 

Le Hollywood des frères Coen 
est une absence, fi est (a vacance 
d’une imagination en panne, car 
dans son hôtel miteux, où la cha- 
leur décolle obstinément le sinis- 
tre papier moral, Barton Fink 
n’arrive pas & écrire l’histoire que 
le producteur lui a commandée - 
une histoire de catcheurs pour 
Wallace Beery. 

Il tape avec colère quelques 
lignes sur sa machine noire, mais 
la page blache envahit l’écran, 
cruellement immaculée. 

U fait les cent pas, s'endort tout 
habillé sur son lit, punaise le 
papier mural qui continue à suin- 
ter une colle épaisse, se confie à 
son voisin, un authentique 
(pense-t-il) « homme de la rue » 
tel qu’il veut tes décrire. 








Géraldine Chaplin art sa fille 

Chaplin, présidente 


Elle a toujours cette tête de collé- 
gienne ou de Pierrot qui n'aurait pas 
réussi à ôter tout son maquillage. 
Une enfant du sérail (elle est la mie 
du grand Chariot) présidente du jury 
de la Caméra d'or, qui récompense 
un premier film toutes sections 
confondues, Géraldine Chaplin est 
une habituée du Festival de Cannes. 
« J’y viens depuis l’année de Docteur 
Jivago, 1965 ou 1966?» 

Cannes a beaucoup changé? 
«i C’est toujours la même folie. » 
Mais jamais, sans doute, autant 
qu’en mai 1968. La photo fit le tour 
du monde, qui montrait (entre 
autres) Géraldine Chaplin et le réa- 
lisateur Carlos Saura suspendus au 
rideau de ia grande salle du Palais 
pour empêcher ia projection de leur 
film, Peppemtiru frappé. 

Comme les sept autres jurés de la 
Caméra d’or, Géraldine Chaplin a 


visionné vingt-trois films. Premier 
bilan? e Une bonne moitié de films 
remarquables... Je m’attendais, pour 
de premières réalisations, à plus de 
maladresse. 

Demeurant à Madrid après sa 
rupture avec Carlos Saura, dont elle 
était i'égérie et la comédienne 
fétiche, elle a choisi de mettre sa 
carrière en veilleuse pour se consa- 
crer à sa famille (un enfant de seize 
ans de Saura, une petite fille d'un 
second mariage). 

Sa petite fille ayant désormais 
cinq ans - telle croit que tous les 
photographes ne sont venus à Cannes 
que pour elle, je me garde bien de la 
détromper », - Géraldine revient au 
cinéma : dans le Chaplin que pré- 
pare Richard Attenborovigh (C/y 
Freedom), die incarnera... la mère 
de son pire, 

HENRI 8ÉHAR 


Mais il ne l’écoute pas, il se 
confie, c’est tout. Parler de lui, de 
ses problèmes existentiels, 
{'empêche (croit-il) de se noyer à 
tout jamais dans le vertige du 
vide hollywoodien. A Hollywood, 
temple de la fiction, les appa- 
rences sont trompeuses, plus 
encore qu’ailleurs. Rien n'est 
jamais stable, rien n’est jamais 
sûr, seulement l’impossible. 

Alors tout bascule, et Barton 
Fink peut enfin écrire. Ce qui ne 
veut pas dire la fin de ses tour- 
ments, au contraire... L’imagi- 
naire et le réel étroitement imbri- 
qués, l'artiste broyé par sa propre 
angoisse, les lois édictées par « le 
gros bon sens du patron de ce fou- 
toir » sans illusion, ni tendresse, 
mais « homme de spectacle »: 
c’est le cinéma. C’est la création, 
cet espace sans contours où tout 
file entre les doigts... 

Le processus de création ne 
peut se montrer que par défaut, 
par la souffrance de l’artiste qui 
ne parvient pas à créer. Comme 
ECubrick dans Shining. les Coen 
l’ont compris. De même, c’est par 
des images dépouillées - aussi 
superbes que celles, luxuriantes, 
de Miller’ s Crossing - par les 
comportements subtils de person- 
nages caricaturaux - les acteurs, 
tous, sont fabuleux - qu’ils font 
ressentir le stress et la cruauté du 
inonde hollywoodien. Et c’est par 
un geste, une réflexion sans 
importance, qu'ils racontent l'an- 
tisémitisme ordinaire. 

Impitoyablement intelligents, 
élégamment efficaces, Ethan et 
Joël Coen ne se soucient pas de 
donner une quelconque 
«morale» à leurs histoires. Ils 
font peur, ils font rire surtout. Ce 
sont des « hommes de spectacle » 
même si le «gros bon sens» chez 
eux prend les couleurs de l'enfer. 

COLETTE GODARD 


LE PAS SUSPENDU 
DE LA CIGOGNE 

de Théo Angetepovbs 


La frontière, c’est la mort. Le 
pian d’ouverture du Pas suspendu 
de la cigogne, avec ses cadavres 
de clandestins à qui on a refusé 
l’entrée du pays, annonce le motif 
central. La suite en déclinera les 
mille variations, puisqu’il est 
bien d’autres frontières que terri- 
toriales. Fidèle à ses partis pris 
esthétiques comme à ses thèmes 
de réflexion, Théo Angeiopoulos 
signe avec son neuvième long-mé- 
trage un nouveau chapitre d’une 
oeuvre cohérente et passionnante. 

« L’heure du voyage est reve- 
nue», dit la voix off. Pourtant, 
celui qui, après le Voyage des 
comédiens et le Voyage ù Cyihère , 
filma si bien les errances d’un 
homme vieillissant (Mastroianni, 
déjà, dans l’Apiculteur) et les 
enfants de Paysage dans le brouil- 
lard, enferme cette fois ses per- 
sonnages dans un lieu unique, 
une petite ville frontière, surnom- 
mée «la salle d'attente», parce 
qu'y végètent par centaines des 
immigrés en situation irrégulière. 
Malgré le Marché commun, les 
médias modernes et la « libéra- 
tion des mœurs», an ne passe 
pas. ça ne passe pas. Ni les 
hommes, ni les idées, ni les senti- 
ments, et moins encore les mots, 
dans un monde en panne d’espé- 
rance. 

Complexes 

plans-séquences 

La voix off était celle d'un jour- 
naliste de télévision, qu’on n’en- 
tendra plus guère. Quasi aphasi- 
que, il mène une enquête sur un 
des plus misérables réfugiés de la 
ville, en qui il croit avoir reconnu 
un brillant homme politique dis- 
paru dix ans plus tôt. Pour en 


LA QUINZAINE DES REALISATEURS 

Contes de deux villes 

A Paris et à Rome, des femmes 
devant l'amour et la solitude 


ANNABELLE PARTAGÉE 

de Francesco Comendni 

CALDO SOFFOCANTE 

de Govonno Gagtiardo 


La plus jeune des filles de Luigi 
Comendni en est, depuis 1984, à 
son troisième film. Seul le premier, 
Pianoforte, fut tourné ft Rome. 
Française et parisienne d’adoption, 
Francesca Comendni réalise des 
œuvres personnelles dont le sujet, 
dit-elle, s'impose par rapport à sa 
vie. La Lumière du lac cultivait 
esthétiquement une bizarrerie 
assez obscure des relations pas- 
sionnelles. Annabelle partagée, 
situé à Paris, est un film linéaire, 
sur la difficulté du choix amoureux 
pour une femme. 

Giovanna Gagliardo, d’abord 
journaliste et scénariste, en est, elle 
aussi, à son troisième film (télévi- 
sion mise à part). On la connaît 
moins, même si Maiemale, tourné 
en 1978, la fit remarquer, à 
Cannes, à la Quinzaine des réalisa- 
teurs. Aujourd’hui, elle donne 
Caldo Sojfocanie, un film sur une 
femme, une française vivant à 
Rome et qui, à la faveur d'un inci- 
dent, découvre une ville qu’elle 
n'avait jamais vraiment regardée. 

Point commun entre ces deux 
réalisatrices italiennes? Le tien 
étroit, conscient ou inconscient, 
entre des personnages féminins qui 
ne sont peut-être pas très sûrs de 
leur «identité», et leur environne- 
ment urbain. Contes de deux villes 
qui ne se ressemblent pas. Le style 
des films non plus, mais il y a quel- 
que chose de troublant et de fasci- 
nant dans ces visions parallèles et, 
en définitive, la «romanité» de 
Francesca Comendni est bien pour 
quelque chose dans cette façon de 
montrer son Annabelle «happée» 
par les endroits de Paris qu'elle 
traverse. 

Celle-ci est une fille de vingt- 
cinq ans. Au début du film, elle est 
au Ht avec un homme, réduit à un 
pénis en érection, montré en gros 
plan. Image insolite, non pas de 
voyeurisme, mais de désir et de 
peur. Prise de conscience, par la 


femme, du rapport des corps. Le 
partenaire d’AnnabelIe (Delphine 
Zingg, qui débute avec sponta- 
néité) a cinquante ans et la matu- 
rité rassurante de François Mar- 
thouret, Il s’appelle Richard, il est 
bien installé dans la vie. il est épris 
d'Annabeile et elle aime faire 
l'amour avec lui. Mais cet homme- 
père ne la laisse pas rêver sur le 
sentiment amoureux. 

Arrive l'autre. Luca (Jean- 
Claude Adelin), bohème, parcou- 
rant le monde pour des missions 
humanitaires. Il est plus jeune que 
Richard, fantaisiste et poète. Avec 
lui, Paris bascule. Dans le dix-ncu- . 
vième arrondissement, Annabelle 
devient une fille errante et clic 1 
peut fantasmer. L’errance, tout de 1 
même, ne va pas sans hésitations, i 
Francesca Comendni a filmé les . 
deux. La vision de la ville se mor- 1 
celle. Scénario et mise en scène : I 
on mesure les progrès accomplis ; 
depuis la Lumière du lac. i 

Chez Giovanna Gagliardo, | 
Rome - été 1990 - pendant la , 
Coupe du monde de football est 
comme un grand studio de cinéma 1 
ou il suffit de traverser une rue, un 1 
jardin, d’ouvrir des portes pour : 
changer de décor, de lieu, de , 
temps, d’espace. Marie-Christine 
(c’est Christine Boisson, belle et 
lointaine). Française d'une tren- 
taine d'années, divorcée d’un Ita- 
lien et mère de deux enfants, par- 
court la ville en somnambule, dans 
la chaleur étouffante. 

Elle ne regarde qu'à ses pieds. 
Cest comme cela qu’elle trouve un 
grand sac de femme contenant un 
passeport et un billet d’avion. A la 
recherche de la propriétaire, elle va 
rompre sa solitude, regarder autour 
d’elle, croiser des gens dont elle 
n’imaginait même pas l'existence. 
Cet élargissement Je son champ de 
vision est traduit par celui de la 
mise en scène. Techniquement, 
c'est impeccable et Christine Bois- 
son est fort bien dirigée. Mais sur 
les lambeaux du tissu urbain sc 
greffe une sorte d’intrigue de film 
noir. Réalité ou fantasme suprême 
d’une Rome vampire? On s’y perd 
un peu. 

JACQUES SICUER 


avoir le cœur net. (c journaliste 
fait venir d’Athènes l 'ex -femme 
du politicien. 

Après une rencontre muette 
entre le bonhomme voQté et l’élé- 
gante citadine - moment de grâce 
absolue entre Marcello Mas- 
troianni et Jeanne Moreau. - elle 
affirme ne pas reconnaître son 
mari. Celui qui, juste avant de 
disparaître, avait écrit : « Par 
quels mots-clés pourrait-on faire 
revivre un rêve collectif? » 
retourne à son anonymat, et 
bientôt s’effacera dans le paysage. 
Sans phrase, le cinéaste d'Alexan- 
dre le Grand poursuit une obser- 
vation aigue et navrée, mais 
jamais résignée, de ce qui fut un 
grand rêve de liberté et n'est plus 
qu’un fantôme. 

Angeiopoulos retrouve cette 
Grèce du Nord qu’il préfère aux 
cartes postales ensoleillées, ces 
gris-bleus des paysages et des 
intérieurs. II retrouve aussi les 
complexes plans-séquences qui 
signent scs films. Pour construire 
un cadre ou diriger un mouve- 
ment de caméra, il demeure un 
maître de la mise en scène comme 
le cinéma mondial en compte 
peu. Pour tirer tout le parti de 
celte durée dont il joue en chi- 
miste attentif, il a de surcroît 
besoin de comédiens hors pair. 
Mais si Marcello Mastroianni et 
Jeanne Moreau possèdent ccttc 
présence, cette densité, grâce aux- 
quelles ils peuvent rester impassi- 
bles et pourtant bouleversants. 
L’Australien Gregory Karr, qui 
joue le journaliste, est loin 
d’avoir semblable profondeur. 

Le dernier tiers du film est une 
pure splendeur, avec une cérémo- 
nie de mariage, où les jeunes 
époux s'unissent sans s’étreindre, 
séparés par la folie des hommes, 
séparés par toute la largeur du 
fleuve. Le Pas suspendu Je la 
cigogne, dans la posture même 


décrite par son titre, cet équilibre 
instable entre la terre natale et un 
ailleurs de rêve, est inconfortable 
de prime abord, suprêmement 
émouvant et élégant dans sa 
durée. Un pied solidement planté 
dans son terroir, l’autre en sus- 
pens au-dessus du territoire 
mythique qui fait les films excep- 
tionnels. Angeiopoulos danse. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Coup d’effets 
dans l’eau 

au revoir. Étrangère 

de TevfA Baser 


Longtemps, cela semblera 
l'histoire d'une dame qui a des 
problèmes de batterie. Son 
metteur en scène aime tant tes 
effets de lumière qu'il l'oblige 
à laisser aflumés les phares de 
sa DS quand elle s’arrête pour 
recueillir un réfugié politique 
turc, en bute è l'hostilité des 
habitants de la petite lia alle- 
mande où se déroule l'affaire. 
Et, comme elle l'installe dans 
sa gentilhommière et passe le 
plus clair de son temps à (e 
réchauffer - il fait un temps de 
chien dans ce pays, - au bout 
du compte la batterie est à 
plat 

La film aussi, qui ne démarre 
décidément pas. Pour son 
plaidoyer en faveur de la tolé- 
rance, le réalisateur turc de ce 
film allemand a choisi deux 
options résolument contradic- 
toires : le ton d'une chronique 
minimaliste faite des petits 
riens du quotidien, mais traitée 
avec des jeux de couleurs et 
des cadrages aussi pesam- 
ment symboliques que super- 
flus - un coucher de soleil par 
quart d’heure. 

Symbolique aussi, le choix 
de faire parier (beaucoup) le 
très beau poète turc à la barbe 
grisonnante dans sa langue 
maternelle, sans le sous-titrer 
- ce qui traduit certes les diffi- 
cultés de communication entre 
(es peuples. 

J.- M. F. 


□ Les Américains jettent leur dévolu 
sur h Fracture du myocarde. - La Frac- 
ture du mytxanLt, de Jacques Fansten. 
a beaucoup plu aux .Américains. Pen- 
dant deux mois, cinq grands studios se 
sont battus pour en acheter les droits. 
Cest finalement Universal qui l’a 
emporté, ci c'est Stcven Spielberg lui- 
même qui en tournera le remake, au 
début de l’année prochaine. 
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SPECTACLES 


LUNDI 20 MAI 


CINÉMAS 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 


Les Cinémas d’Asie centrale soviéti- 
que : Nisso {1966, v.o. traduction 
simultanée), de Marat Aripov, 14 h 30 ; 
Nasreddin Boukhara (1943, v.o.), d'Ia- 
kov Protazanov, 17 h 30 ; le Ciel de 
notre enfance {1967, v.o. s.l.l.). de 
Tolomouch Okeev, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS {A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (4633-10-82). 

AKIRA (Jap., v.o.) : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Ciné Beaubourg, 3' (42-71- 
52-36) ; UGC Champs-Elysées, 8* 
(45-62-20-40). 

ALICE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Action Ecoles, 5* 
(43-25-72-07) ; UGC Rotonde. 6- (45- 
74-94-94) ; UGC Biarritz. 8- (45-62- 
20-40). 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE 
MOI (A., v.f.) : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; George V, 8* (45-62- 
41-46) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Clichy. 18* (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zé- 
landais. v.o.) : Gaumont Les Halles. 1" 
(40-26-12-12) ; Racine Odéon, B* 
(43-26-19-68) ; Publicis Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) : Gaumont Par- 
jv3ss8. 14* (43-35-30-40). 

L'ANNÉE DE L'ÉVEIL (Fr.) : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) : Saim- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
Fauvette. 13- (47-07-55-88) ; Miramar. 
14- (43-20-89-52). 

’ ARACHNOPHOBIE (A., v.o.) : 
George V. 8- (45-62-41-46) ; v.f. : Rex. 

2- (42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 

6* (45-74-94-94) ; Paris Ciné I, 10- 
{47-70-21-71). 

LES ARNAÛUEURS (A., v.o.) : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-8 2). 

AUJOURD’HUI PEUT-ÊTRE... (Fr.) : 
Luce maire. 6* (45-44-57*34). 

AUX YEUX DU MONDE (Fr.) : Epée 
de Bois, 5- (43-37-57-47). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latina, 4- (42-78- 
47-86) ; Le Berry Zèbre. 11* (43-57- 
51-55). 

’ BASHU, LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien, v.o.) : Utopia, 5* (43-26-84-65). 

BONS BAISERS D'HOLLYWOOD 
(A., v.o.) : George V, 8 1 (45-62-41-46). 

BUSINESS OBLIGE (A., v.o.) : 
George V, 8* (45-62-41-46). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82); Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

CLASSACTION (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1“ (42-33-42-26) ; 
Pathé Hautefeuille. 6- (46-33-79-38) ; 
George V, 8- (45-62-41-461 : v.f. : Les 
Montpamos, 14- (43-27-52-37) ; Pathé 
Clichy. 18* (45-22-46-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8- (45-74-93-50) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
8eaugrenelle. 15* (45-75-79-79). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon. 1" 145-08- 
57-57) ; Gaumont Opéra, 2- (47-42- 
60-33) ; Bretagne. 6- (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-50) : 
UGC Maillot. 17- 140-68-00-18) ;v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93) : Rex (le Grand 
Rex). 2* (42-36-83-93) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67) : UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler, 18* (45- 
22-46-01). 

DELICATESSEN (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) : UGC Danton. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; Max Linder Panorama. 


S* (48-24-88-88) ; Paramounl Opéra, 9* i 
(47-42-56-31) ; 14 Juillet Bastille. 11* l 
(43-57-90-81) : Escurial, 13* (47-07- 
28-04) ; Mistral. 14* (45-39-62-43) ; 

14 Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79). 

LA DISCRETE (Fr.) : Publicis Saint- 
Germain. 6* (42-22-72-80) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) / Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-40). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

LES DOORS (A., v.o.) ; Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57) ; UGC Odéon. B* 
(42-25-10-30) : Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Biar- 
ritz. 8* 145-62-20-40) : La Bastille. 1 1* 
(43-07-48-60) : Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-60) : Miramar. 14* (43-20- 
89-52); Kinapanorama, 15* (4336- 
50-50) ; v.f. : Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) : Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnaase. 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Clichy. 18* |45- 
22-46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

EAT1NG (A., v.o.) : 14 Juillet Odéon, 

6* (43-25-59-83) ; 14 Juillet Pamaese, 

6* (43-26-68-00). 

L’EVEIL (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Studio 28, 18* (4836- 
36-07). 

LA FIÈVRE D’AIMER tA.. v.o.) : 
Forum Orient Express. 1- (42-33- 
42-26) : Pathé Hautefeuille, 0* (46-33- 
79-38) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; v.f. : Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Wepler 11. 18* 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta. 20* (46- 
36-10-96). 

FORTUNE EXPRESS (Fr.) : Studio 
des Ursulines, 5* (43-26-19-09) ; 
George V, 8* (45-62-41-46). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Epée de Sois. 5* (43-37-57-47) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

GAWIN (Fr.) : Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40). 

GHOST (A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

GRAND CANYON (A.) ; La Géode. 
19* (40-05-80-00). 

GREEN CARD (A., v.o.) : UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-52-37). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47). 

HENRY V (Brit., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-68-00) ; Efysées Lin- 
coln. 8* (43-59-36-14). 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
KILLER (A., v.o.) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 

L’HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Rôpublic Cinémas. 11* (48-05-51-33) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85) ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68). 

L’HOMME IMAGINÉ (Fr., v.o.) ; Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77). 

HOT SPOT C) (A., v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) 

HOUSE PARTY (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-30) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) ; v.f. ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
1 L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82». 

' LE JOUR DES ROIS (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts II. 6* (43-26-80-25) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (48-33-10-82) ; 
' Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LUNG TA (Fr., v.o.) : Epée de Bois. 5* 
I (43-37-57-47). 

MADAME BOVARY (Fr.) ; Ciné 
i. Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 14 Juil- 
_ let Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC 
j« Montparnasse, 6- (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31); 14 
Juillet Beaugrenelle. 15* (45-75- 
79-79) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
i 00-16) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 

i. ' 10-96). 

j. LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
, George V. 8* (45-62-41-46) : Sept Par- 


nassiens. 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
Pathé Impérial. 2* (47-42-72-52). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Les 
Montpamos, 14* (43-27-52-37) ; Stu- 
dio 28. 18* (46-08-36-07). 

MILLER’S CROSSING (A., v.o.) : 
Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 

MISERY (A., v.o.» : Cinoches, 6* (46- 
33-10-82) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) : Grand Pavois, 15* (45- 
54-46-85) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 
83-93). 

MOI ET MAMA MIA (Dan., v.f.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) ; Ré|W- 
bfic Cinémas, 11* (48-05-51-33) ; Den- 
fert. 14* (43-21-41-01). 

MONEY (Fr.-It.-Can., v.o.) ; 
George-V. 8* (45-62-41-46) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
Para mount Opéra. 9* (47-42-56-31). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A.. 
v.o.) : Qnoches, 6* (46-33-10-82). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71); Grand Pavois, 15* 145-54- 
46-35). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; Gaumont Ambassade. 

8* (43-59-19-08) ; Les Montpamos, 14» 
143-27-52-37). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Elysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14). 

LE PARRAIN, 3* PARTIE (A., v.o.) : 
UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) ; Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

PLAISIR D’AMOUR (Fr.) ; Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

POUR SACHA (Fr.) : UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; Pathé Français, 9* (47- 
70-33-88) ; Mistral. 14* (45-39- 
62-43) ; UGC Convention, 15* (45-74- 
93-40) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT 
(Chin., v.o.) : Utopia, 5* (43-26-94-65). 

PREDATOR 2 (A.. v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57) ; Forum Orient 
Express. 1" (42-33-42-28) ; UGC Nor- 
mande, 8* (45-63-16-16) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6» 
(45-74-94-04) ; Pathé Français, 9* (47- 
70-33-88) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43- 
43-01-59) ; Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Wepler II, 18* (45-22-47-94) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). __ 
PRETTY WOMAN (A., v.o.) : EJy- 
sées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) ; v.f. ; Bre- 
tagne, 6* (42-22-57-97). 

PUMMARO (U., v.o.» : Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Images d'ailleurs. 5* 
(45-87-18-09) : Utopia, 5* (43-26- 
84-65). 

* QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Ciné-Planète magi- 
que, 3* (42-76-00-18) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68). 

LA REINE BLANCHE (Fr.) : Gaumont 
Les Haltes. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; Pathé Hautefeuille. 6* 
(46-33-79-38) ; La Pagode, 7* (47-05- 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; George V. 8* (45-62- 


41-46) ; S aint- Laza ra -Paaquia r, 8* 
(43-87-35-43) ; Les Nation. 12* (43- 
43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 
43-01-59) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse. 

14* (43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; UGC Maillot, 
:i7* (40-68-00-16) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01). 

SAILOR ET LULA (Brit.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) ; Lucemaire. 

6* (45-44-57-34). 

SAISONS (A.) : La Géode. 19* 
[40-05-80-00). 

. LES SECRETS PROFESSIONNELS 
DU DOCTEUR APFELGLUCK (Fr.) : 
Forum Orient Express. 1- 
42-26) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
.(45-63-16-16) ; Pathé Français. 9* 
.(47-70-33-88) ; UGC Lyon BaatiHa. 12* 
'(43-43-01-59) ; Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnasse. 14* | 
(43-20-12-06). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles. 1* 
.(40-26-12-12) : 14 Juillet Odéon, 6- 
i 1 (43-25-59-83) : Gaumont Ambassade, 
'8* (43-59-19-08) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16) : 14 Juillet Bastille. 1 1* 
(43-57-90-81) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-503 ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
15* (45-75-79-79) ; Bienvenüe Mont- 
parnasse. 15* (45-44-25-02) ; v.f. : 
Rex 2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-58-31) ; Les Nation. 
12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon BastiBe. 
12* (43-43-01-59) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
II. 18* (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 
20* (46-36-10-96). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Por.. v.o.) : Latina. 4* (42-78- 
47-86) ; Lucemaire. 6* (45-44-57-34). 

TORCH SONG TRILOGY (A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55). 

LE TRÉSOR DES ILES CHIENNES 
(Fr.) : Epée de Bois. 5* (43-37-67-47) ; 
Escurial, 13* (47-07-28-04). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

URANUS (Fr.) : George V. 8* (45-62* 
41-46). 

LE VOYAGE OU CAPITAINE FRA- 
CASSE (Fr.-lL) : Gaumont Les Halles, 
1- (40-26-12-12) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Gaumont Champs-Ely- 
sées. B* (43-59-04-67) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-52) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27). 


LA CHATTE SUR UN TOIT BRU- 
LANT (A., v.o.) : Action Rive Gauche. 
5* (43-2944-40). 

CHUT... CHUT... CHERE CHAR- 
LOTTE (A., v.o.) : Le Champo - Espace 
Jacques Tati. 5* (43-64-51-60). 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A., 
w.o.l : Le Champo - Espace Jacques 
Tati. 5* (43-54-51-60). 

LA DAME DE SHANGHAI (A , 
v.o.) : Les Trois Luxembourg. 6* (4B- 
33-97-77) ; Las Trois Balzac. 8* (45- 
61-10-60). , , 

DON GIOVANNI (Fr.-lt.. v.o.) : Les 
Trois Balzac, 8* (45-61-10-60). 

EASY RIDER (A-, v.o.) ; Cinoches, 6- 
(46-33-10-82). „ 

FANTASIA (A.) : Cinoches, 6* (46- 
33-10-82). 

HELLZAPOPP1N (A., v.o.) : Reflet 
Logos I, 5* (43-54-42-34). 

HUIT ET DEMI (lt., v.o.) : Latina. 4* 
(42-7B-47-86J. 

LÉON MORIN, PRÊTRE (Fr.-lt.) : 
Epée de Bols. 5* (43-37-57-47). 

LE MÉPRIS (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 5* (46-33-97-77). 

SATYRICON (h., v.o.) : Accatone. 5* 
(46-33-86-86). 

LE SOUPIRANT (Fr.) ; La Champo - 
Espace Jacques Tati, 5* (43-54-51-60). 

LA STRADA (lt.. v.o.) ; Action Chris- 
tine. 6* (43-29-11-30) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

TUEURS DE DAMES (Brit., v.o.) : 
Reflet Logos U. 5* (43-54-42-34). 

LA VENGEANCE AUX DEUX 
VISAGES (A., v.o.) : Action Riva 
Gauche, 5- (43-29-44-40). 


LES FILMS NOUVEAUX 


PARIS EN VISITES 


MARDI 

« La maison de Nicolas Flamal 
(1407) et autres vieux logis pari- 
siens*. 10 h 30, métro Rambuteau, 
sortie rua du Gntniai^Salni-LazarB 
(Paris autrefois). 

« Le Père-Lachaise méconnu », 
10 h 30 et 14 h 15, porte princiosïe. 
boulevard de Ménifmontant (V. de 
Langlade). 

s L'abbaye de Saint-Garmain-des- 
Prôs et la place de Furstenberg ». 
14 h 30. devant l’église (E- Romann). 

« Tombes célèbres du cimetière de 
Passy », 14 h 30. entrée du cimetière, 

1. rue du Commandant-Schloessing 
(D. Fleuriot). 

s Hôtels célèbres du Marais*. 
14 h 30. métro Saint-Paul/le Marais 
(Lutèce Visites). 

« Rodin et Camille Claudel en l'hôtel 
Biron». 14 h 30, 77, rue de Varenne. 
devant le portail (Connaissance oe 
Paris). 


21 MAI 

Histoire, vestiges et autres curiosi- 
tés...». 15 heures, métro CardinaHLe- 
moine (Connaissance d'ici et d ail- 
leurs). 


« Le cimetière du Père-Lachaise . 
ésotérisme, médiums et spirites ». 
15 heures, entrée principale, boule- 
vard Méflilmomant. 

s L’Hôtel Dieu de Paris, du 
Moyen Age à nos jours, et le quartier 
des Chanoines». 15 heures, 1, place 
du Parvis-Notre-Dame (Pana et Bon 
histoire). r 

CONFERENCES 


a Les passages marchands du 
XIX» siècle, une promenade hors au 


temps». 14 h 40. 4 rue du Faubourg- 
Montmartre (Pans autrefois). 


« La moaquée : histoire de I islam », 
15 heures, entrée, place du Pults-de- 
l’ Ermite (P.-Y. Jaslet). 

a L’exposition Camille Claudel au 
Musée Rodin», Ifi h. 77. rue de 
Varenne (Tourisme culturel). 

« La montagne Sainte-Geneviève. 


11, avenue du Président-Wilson, 
14 h 30 : g Atelier d'artiste , de 
üchâtenstein. 1973». par E. Daniel 
(Musée d’art moderne, 60, boulevard 
Haussmann (7* étage, sous ta coupote 
du Printemps Haussmann) 17 h 30 . 
le Climat, projection du film «.Le en- 
mat en danger», de l'Organisation 
mondiale de météorologie. Débat 
avec J.-C. André et Ç. Philibert 
(ministère de l'environnement). 

17, avenue d’Iéna, 20 heures . 
c Une heurs avec Michael Werner et 
Michel Espagne » (Goethe Institut). 

1, rue du Château-d'Eau, 20 h 30 : 
s Questions actuelles sur l'S'em»* 
avec N. Yavari-d’Hellencourt (La Mai- 
son de toutes les couleurs). 


DARKSIDE. I*) Film américain de 
John Harrison, v.o. : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Danton. 8* (42-25-10-30) ; UGC 
Normand», 8* (45-63-18-16) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-50-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONI- 
QUE. Film franco-polonais de 
Krzysztof Kieslowski, v.o. : Gaumont 
Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Le 
Saint-Germain-des-Prés, SaHe G. de 
Beauregard. 6* (42-22-87-23) ; 
Saint-André-des-Arts F, 6* (43-26- 
48-18) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-19-08) ; Les Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60) ; La Bastille. 11* (43- 
07-48-60) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; v.f. : Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27). 

GÉNÉRATION OXYGÈNE. Film 
français da Georges Triilat : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
George V. 8* (45-62-41-46). 

HORS LA VIE. Film franco-italo- 
belge de Maroun Bagdadi : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-57) ; 14 Juil- 
let Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Publi- 
ais Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; Pathé Français, 9* (47*70- 
33-88) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43- 
57-90-81) ; Las Nation, 12* (43-43- 
04-67) ; Escurial. 13* (47-07- 
28-04) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 
27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 
14- (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Clichy, 18* (46-22-46-01). 

IN BED W1TH MADONNA. FBm 
américain d’Alek Keshishian, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
Pathé Hautefeuille. 6» (46-33- 
79-38) ; Pathé Marignan-Concorde. 
8* (43-59-92-82) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Pathé 
Wepler. 18* (45-22-46-01) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31). 

JACQUOT DE NANTES. Film 


français d’Agnès Varda : Gaumont 
Les Halles. 1* (40-26- 1 2-1 2) ; Pathé 
impérial, 2* (47-42-72-52) ; Saint- 
André-des-Arts I. 6* (43-26-48-18) ; 
George V, 8* (45-82-41-46) ; 14 
Juillet Bastille, 1 1* (43-67-90-81) ; 
Sept Parnassiens . 14* (43-20- 
32-20) ; 14 Jufllat Beaugrenefle, 15* 
(45-76-79-79). 

LA LISTE NOIRE - A PARTIR DU 
17 MAI. FBm américain cTIrwin Wm- 
kler, v.o. : Forum Horizon, 1* (46-08- 
67-57) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43- 
26-58-00) ; George V, 8* (45-62- 
41-46) ; UGC Normand», 8* 146-63- 
16-16) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (43- 
57-90-81) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 
15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette Bis, 13* (47-07-55-88) ; 
Mistral. 14* (45*39-52-43) ; UGC 
Convention, 15* (4B-74-93-4Û) : 
Pathé Clichy. 18* (45-22-48-01) : 
Salnt-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
35-43). 

LE PORTEUR DE SERVIETTE. 
Film italo-frariçais de Danièle 
Luchetti, v.o. : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton. 6* (42- 
25-10*30) ; UGC Rotonde, 6* (46- 
74-04-94) : Salnt-Lazare-Pasquier. 
8* (43-87-35*43) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40) ; La Bastille. 11- (43- 
07-48-80) ; v.f. : Pathé Wepler II. 
18* (45-22-47-94). 

RHAPSODIE EN AOUT- Film 
japonais d'Akica Kurosawa, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
Gaumom Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12*15); Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43- 
43-01-59) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle, 16* (45-75-79-79) ; Bienvenfle 
Montparnasse, 15* (45-44-25-02) ; 
UGC Maillot. 17* <40-68-00-1 G). 




>£P 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


LES GRANDES REPRISES, 

A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Les 
Trois Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galande, 
5* (43-54-72-71). 

CAMILLE CLAUDEL (Fr.) : Ciné-Pla- 
nète magique, 3* (42-76-00-18). 

CENDRILLON (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; v.f. : Rax, 
2* (42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Lyon BastBta. 12* 
(43-43-01-59) ; Mistral. 14* (45-39- 
52-43) ; UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 
46-01) : Le Gambette. 20* (46-36- 
10-96). 


AMADEUS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
16* (45-54-46-85) 21 h. 

ANNE TRISTER (Can.) : Saint-La m- 
bart. 15* (45-32-91-68) 19 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Républic Cinémas. 1 1* (48- 
05-51-33) 15 h 40. 

LA BÊTE HUMAINE (Fr.) : Reflet 
Logos I. 6* (43-54-42-34) 12 h 05. 

BLADE RUNNER (*) (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 20 h. 

BLUE VELVET (A., v.o.) : Oné-Pte- 
nète magique. 3* (42-76-00-18) 21 h. 

BRISBY ET LE SECRET DE Ni MH 
;(Æ, v.f.) : Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 
51-55) 16 h. 

LE BUCHER DES VANITÉS (A.. 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 
19 h. 

LE CHATEAU DE MA MÈRE Fr.) : 
Studio des Ursufinee. 5* (43-26-19-09) 
16 h. ' ■ - 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(48*32-01-68) 17 h. 

LA CITÉ DES FEMMES (lt.. v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71) 16 h. 

UE CUISINIER, LE VOLEUR. SA 
FEMME ET SON AMANT O (Fr.-Brit., 
v.o.) : Studio des Ursufines, 5* (43-26- 
19-09) 20 h. 


DERSOU OUZALA (Sov.. v.o.) 
Sa^Lamben, 15* (4W2-9 vBS^ih. 

LES DOUZE TRAVAUX D ^tRIX 
(Fr.) : Saint-Lambert. 15* (45-32-91 

17 LES ENFANTS DU PARADIS ( Fr i ’• 
Ranetagh. 16* (42-88-6^44) 20 h 
FANTASIA (A.) : Denfen. *4 
21-41-01) 16 h 40 ; S*m-Lambert. 
145-32-91-68) 21 h. 

LA FEMME FLAMBÉ JM.. v.o.) - 
Studio Galande, 5* (43-54-72-7 ) 

13 la Gloire de mon père F'.i • 

Stutfo das Ura*nes, 5* (43-25-194)91 

U LE GRAND BLEU (Fr-, v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 14 h. 

L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accatone. 5- (46-33- 
86-86) 17 h 40. 

INDIA SONG (Fr.) : Lama. 4* (42-78- 
47-86) 16 h 30. 

labyrinthe des passions 

(Esp.. V.o.) : Studio des Ursulines. 5* 
(43-26-19-09) 22 h 10. 

LE MAITRE DE MUSIQUE (Bel.) : 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 
18 h 15. 

MAMAN. J'AI RATE L' AVION (A.. 
v.f.) : Saint -Lambert. 15* (45-32-91-68) 

1S LE MONDE SELON GARP (A., 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54-46-85) 
22 h. 

MONSIEUR ARXADIN (A., v.o.) ; 
Sam-Lambert. 15* (45-32-91-68) 19 h. 

MORT A VENISE OU : Républic 
Cinémas. 11* (484)5-51-33) 17 h 40. 

MUSIC LOVERS (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) 21 h 50. 

LA NUIT DE L'IGUANE (A., v.o.) : 
Mac-Mahon. 17* (43-29-79-89) 14 h. 
16 h 30, 19 h. 21 h 30. 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON 
(A., v.f.) : Denfert, 14* (43-21-41-01) 
13 h 50. 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que, v.o.) : Accatone, 5* (48-33-86-86) 
16 h 20. 

QUERELLE (Fr.-All.. v.f.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 22 h 30. 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : 
L’Entrepôt, 14* (45-43-41-63), 16 h. 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit.. v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09) 17 h 50. 

SARAFINA (A., v.o.) ; Images d'ail- 
leurs, 5* (45-87- 1 8-09) 18 h. 

STRANŒR THAN PARADISE (A - 
A1L. v.o.) : Utopia. 5* (43-26-84-65J 
22 h 10. 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d’aifleura,- 5* (45-87-18-09) 
22 h. 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : 
Saint-Lambertl 15* (45-32-91-68) 15 h. 

LA TRAVIATA (lt.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) 14 h. 

UN POISSON NOMMÉ WANOA 
(A., v.o.) : Ciné-Planète magique. 3* 
(42-7600-18) 17 h. 

LE VENTRE DE L'ARCHITECTE 
(BriL, v.o.) : Denfert, 14* (43-21-41-01) 
21 h 50. 


THEATRES 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Riez pendant que c’sst chaud : 20 h 30. 
Adoptez-le : 21 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). Archttnic : 
20 h 30. 

ATALANTE (46-06-11-90). La Pas- 
sion selon Georges BataSe : 20 h 30. 

ATELIER (48-06-49-24). La Société 
de chasse : 21 h. 

BATACLAN (47-00-30-12). Match 
d’improvisation : 21 h. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Revue pariée : 15 h et. 
18 h 30. Urgence de Gombrowicz : 
18 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-1 1). 
Drôle de goûter I ; 21 h. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15- 
00-15). Salte Richelieu. Père : 14 h. La 
Barbier (te Séville : 20 h 30. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (47-00-1931). 
Rahab : 20 h 30. 

EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas-Cadres : 
22 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43- 
20-90-09). San Antonio : 22 h. 

HOTEL LUTÉTIA (SALON TRIA- 
NON) (47-66-74-58). Hélène : 21 h. 

HUCHETTE (43-26-3839). La Can- 
tatrice chauve : 1 9 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Tïmslt : 
20 h 30. 

RENAISSANCE (42-08-18-50). U 
Vent du gouffre : 20 h 30. 


THE SWEENY (4633-28-12). Drow- 
ning' ; 20 h. Home Frae : 20 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33): Alphonse revient, d’après 
Allais : 20 h 30. 

.THÉÂTRE DE NESLE (4634-81-04). 
Au bout de tout : 19 h. 


LES CAFÉS-THÉÂTRES 


AU BEC FIN (4236-2936). Mais où 
est donc Dada 7 : 20 h 30. Davos 
existe, je l'ai remontré : 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87- 
1534). Faussez tes melons je vais cher- 
cher te rôti : 22 h 30. Salle I. Salades de 
nuit : 20 h 15. On fait ça pour r argent : 

21 h 30. Safle B. Les Sacrés Monstres : 
20 h 15. Comment j’ai réussi an 
amour : 21 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-2035-11). 
Mario d'Alba : 20 h 15. Mangeuses 
d'hommes : 21 h 30. Nous on fait où 
on nous dh de faire : 22 h 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tache ; 20 h 30. 

22 h et 24 h. 

MOVIE'S (42-74-14-22). Comment 
gagner le maximum ; 20 h 30. 

PLATEAU 26 (43-6931-76). Menue 
rit hot : 21 h 30. 

POINT-VIRGULE (42-783733). Les 
Sardines chantent Trenet : 20 h. Des 
mots pour le rire : 21 h 30. Serge Dan- 
glaterre chante Bobby Lapornte : 
.22 h 30. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les Jours de première 
et de relâche sont indiqués 
entra parenthèses.) 


L’IMITATEUR QUI BOUGE. Le 
Grenier (43-80-6831). Mercredi, 
jeudi, vendredi, samedi ô 22 heures. 

VOIX DE FEMMES DANS LA 
LUMIÈRE. Amandiers de Paria (43- 
66-42-17). Mercredi, jeudi, ven- 
dredi. samedi (dernière) è 20 h 30. 

ENTRE FOSSES ET CAGES. 
Tremplin-Théâtre des Trots-Frères 
(42-64-9130). Jeudi, vendredi, 
samedi è 20 h 30 ; dim. 17 heures. 

GEORGE DAN OIN- Fondation 
■ Dautsch-de-ie-Meurtha (42-50- 
76-25) (dm., tonj 21 h (21). 


MADAME BOVARY. JE T'EM- 
BRASSE PARTOUT. GUSTAVE. 
Cartoucherie Théâtre de la Tempête 
(43-2836-36) (dim. soir, (un.) 
20 h 30 ; dim. 16 heures (21). 

LAGAF*. Gymnase Marie-BeB (42- 
46-79-79) 21 heures (21). 

A VOS SOUHAITS. Antoine- 
Smone-Bemau (4238-77-71) (dm. 
80b, fan4 20 h 45 ; <Sm. 15 h 30 (21). 

ANDROMAOUE, Théâtre 13 (45- 
8832-22} (dim. soir, lun.) 20 h 45 ; 
dm. 15 h (21). 

COMME UNE HISTOIRE 
D'AMOUR. Artistic-Athévrir» (48- 
06-3632) (dm. soir, lun.) 20 h 30, 
jeu. 19 heures ; sam. et dim. 
16 heures (21). 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Pauvreté et richesse dans le monde 


Bolivie : 
des barons 
aux banquiers 

A l'oligarchie minière 
et féodale 
ont succédé 
des financiers 
qui investissent 
dans la politique 



L 'EKEKO est un Indien ron- 
douillard, coiffé du passe- 
montagne. Pour « la fête 
de l'abondance», les kol- 
las (les habitants des 
hauts plateaux, par opposition aux 
cambas issus des forêts) accrochent 
à cette amulette de terre cuite une 
multitude d’objets hétéroclites, à 
l’image de leurs désirs. Affublé 
autrefois de sacs de grains, de sel, 
de feuilles de coca, d une bouteille 
d’eau-de-vie et d’un mégot, ce dieu 
des récoltes porte de surcroît 
aujourd'hui camion, maisons, et 
dollars... Cest un drôle de porte- 
bonheur si l'on en juge par le 
niveau des kollas. 

A La Paz, près d’un million 
d’habitants vivent entre' le vaste 
plateau d’El . Alto, situé à 
4 100 mètres d'altitude, et le cra- 
tère qui se referme à 800 mètres en 
contrebas. La-population est distri- 
buée par couches sociales, comme 
la végétation sur les paliers écologi- 
ques. Mais à rebours. Sur l’Alto, 
450 000 pauvres s'entassent sous 
des tas de tôle ondulée. Plus on 
descend, plus on monte dans 
l’échelle sociale. Et tout en bas, 
dans les quartiers fleuris d’irpavi 
et de la Florida, quelques centaines 
de nantis prennent leurs aises et un 
bol d’hygiène. Ceux-ci, cambas 
pour la plupart, se moquent des 
pouvoirs magiques de l’Ekeko. 
Quelques-uns ont profité de vents 
favorables pour faire fortune. Les 
plus nombreux ont engraissé à une 
époque déterminée aux frais de 
l’Etat. D'autres, enfin, ont eu pour 
bonne fée la « dame blanche * - la 
cocaïne— 

En Bolivie, le thème richesse: 
pauvreté est tabou- Cest pourquoi 
il n’y a ni statistiques ni registre 
des plus grosses fortunes. Même 
sur le rapport annuel de la Banque 
mondiale, les informations concer- 
nant la distribution du revenu sont 
en blanc. Le secret a d’ailleurs été 
officialisé le 29 août 1985 par le 
décret 21 060, qui stipule qu il est 
formellement interdit d'enquêter 
sur l’origine du patrimoine. 
N’empêche, les richesses existent.. 
même dans ce pays, le plus pauvre 
de l'Amérique latine. 

Comment expliquer un revenu 
annuel par tête de près de 
l 300 dollars (secteur « informel » 


inclus) pour 7 millions d’habitants, 
si l’on sait que 4 raillions de pay- 
sans reçoivent moins de 60 dol- 
lars? D après la Commission éco- 
nomique pour l’Amérique latine 
(CEPAL), 5 % de la population 
monopolisent 40 % du revenu et 
3 % de propriétaires terriens occu- 
pent 90 % des surfaces cultivables. 
Le ministre de l'industrie, Guido 
Cespedes, explique que les nantis 
n’existent pas en tant qne classe 
parce que les siècles ont provoqué 
une grande mobilité sociale : jus- 
qu’à la révolution d’avril 1952, 
l’oligarchie minière et féodale, 
héritage de l'époque coloniale, 
règne sans partage. La nationalisa- 
tion des mines et la réforme 
agraire la détruisent Entre 1958 et 
1982, une néo-oligarchie parasi- 
taire fait son apparition, mais la 
crise de 1982 brouille le jeu, et. 
depuis 1985, te pays vit une nou- 
velle étape de transition. C’est 
pourquoi, dit le ministre, «on ne 
sali plus qui est qui». 

Un cigare 
et des dollars 

De toute évidence, le modèle 
fabrique des pauvres, donc de nou- 
veaux riches, comme l’avait fait la 
période postrévolutionnaire de 
1952. Mais il est vrai que cette 
classe est très hétérogène : l’espèce 
des barons des mines est en voie 
d'extinction, même si l’on trouve 
encore des spécimens; celle des 
latifundi est en plein essor, mais 
dans la seule enclave de Santa- 
Cruz. Et c’est enfouis dans le 
monde de la finance que l’on 
découvre les véritables, pontes du 
pays. Quant au secteur informel, il 
a son élite aussi, avec sa branche 
légale de la bourgeoisie kolla et 
celle, illégale, de la mafia de la dro- 
gue. 

Gonzalo Sanchez Lozada, 
« Goni » pour tout le monde, est 
l’image stéréotypée du big boss : 
l'accent yankee, le gros cigare, le 
teint clair et des dollars à ne savoir 
qu’en faire. A la différence de ses 
pairs, qui cultivaient «un com- 
plexe de classe» depuis la révolu- 
tion d’avril 1952, lui s’est pro- 
clamé * bourgeois » parce que 
«Dieu et le destin l’ont sans doute 
voulu ainsi ». 


«Goni» ne s’est pourtant gué 
préparé à être l’homme d’afrair 


aère 

m _^, Tai res 

le plus en vue en Bolivie, pais le 
chantre de l’ajustement néo-libéral 
d’août 1985, et enfin le dauphin 
aux élections présidentielles de 
1989. de don Victor Paz Esrens- 
soro, la figure politique la. plus 
marquante du dernier demi-siècle. 
Ses vingt premières années, il les 
vit aux Etats-Unis, où il étudie let- 
tres et philosophie. Rapatrié en 
1951, il se consacre au cinéma 
indigéniste, puis se lance tour à 
tour dans les services d'aérophoto- 
métrie et dans 1e pétrole. 

Pour que ses affaires marchent 
bien, en 1962, il décide de se 
convertir à l’extraction de rainer&L 
U faut dire que son frère «Toni» 
occupe un poste de choix à la 
COM1BOL, entreprise publique 
des mines, pactole de l’économie 
bolivienne. «Goni» loue sa pre- 
mière mine à Pot’osi, la « mon- 
tagne d’argent» découverte par les 
conquistadores, et extrait de 
Pétain, du plomb, du zinc, mais 
surtout de rargpnt et de l'or. 

En 1978, saturé de richesse - 
COMSOUR est déjà la plus impor- 
tante compagnie minière privée, - 
il mord à la politique sans pour 
autant abandonner ses affaires. 
En août 1985, le président Victor 
Paz Estenssoro lui demande de 
diriger son équipe économique. 
«Je n’étais pas le premier dans la 
hiérarchie du parti, reconnaît-il 
sans fausse modestie, mais don 
Victor savait pertinemment que ie 
ne serais pas tenté de me remplir 
les poches-. » 


Un 


> authentique 
minier* 


En une décennie, «Goni» a 
acquis une douzaine de mines en 
faillite et les a remises à flot. Il 
explique : « Je ne suis pas un 
authentique minier, plutôt un 
manager. » Il a tendu aussi ses ten- 
tacules vers les raines d’or du 
Pérou et d’Argentine et établi une 
tête de pont à Panama. Bref, 
COMSOUR est devenu un 
embryon d’entreprise transnatio- 
nale. 

Anti-impérialistes, gauchistes, 
syndicalistes, écologistes, ses 
détracteurs de tout poil n’ont pas 


ménagé leurs attaques, l’accusa ni 
d’avoir utilisé scs fonctions publi- 
ques pour faire fructifier ses 
affaires, d’avoir spolié les richesses 
nationales, fraude Je fisc et pollué 
rivières et campagnes. 11 reconnaît 
qu’il y avait incompatibilité de 
fonctions, mais il ajoute : «Je n’in- 
tervenais pas directement dans mes 
affaires. Celles-ci se font toutes 
seules .* D'autre part, U verse 
1,5 million de dollars en dix-huit 
mois aux autorités de Potosi en 
guise de dédommagement pour les 
problèmes écologiques causés. 

A Potosi, il semble avoir fait 
récemment une affaire en or. Etant 
ministre de la planification, 
«Goni» fonde COMCO, une 
filiale de COMSOUR. puis se 
porte acquéreur de l million de 
tonnes de déblais minéraux de 
Cerro Rico de Potosi à prix d'étain 
(c’est-à-dire pour une bouchée de 
pain). COMCO installe un com- 
plexe hydro-métallurgique à un 
coût de 5 millions de dollars (le 
quart du financement est assuré 
par la Banque mondiale) afin de 
traiter par lixiviation 500 tonnes 
de minerai par jour, dont il extrait, 
«Ion les dirigeants syndicaux, une 
cinquantaine de kilos d'argent, et il 
obtient ainsi un revenu brut de 
1 5 000 dollars par jour... 

Une bonne trentaine d'accusa- 
tions du même acabit flottent dans 
l’air raréfié de La Paz. «Goni» 
n’en a cure, sans doute parce qu'il 
est l’un des rares spécimens qui ris- 
quent leur capital et produisent. 
En Bolivie, dit-il, « un capitaliste 
sur dix fait des affaires. Les autres 
ne pensent qu'à vivre aux crochets 
de l’Etat ». 

Gonzalo Sanchez Lozada dit 
avoir renoncé aux affaires cl à l’ar- 
gent pour investir en politique et 
assurer l’avenir du pays- « C'est un 
bon placement», dit-il... D a pour- 
tant essuyé le premier échec de sa 
vie si l’on en croit ses amis lors- 



second tour grâce à une « sainte 
alliance» contre sa candidature. 
L'hégémonie politique était-elle en 
jeu ? Ou s'agissait-il de l'hégémonie 
financière? En Bolivie, la politique 
et l’économie sont tellement liées 


que l’on ne sait plus à quoi s'en 
tenir. 

Une soixantaine de grandes 
familles contrôlent les finances et. 
par ricochet, la marche du pays; 
et, suivant leurs convenances, elles 
instaurent des dictatures ou épau- 
lent les régimes démocratiques. 
Depuis vingt ans, ces banquiers 
investissent leurs capitaux dans la 
politique et, de façon plus margi- 
nale. dans le secteur tertiaire de 
l’économie (commerce, import- 
export, construction, hôtellerie). 

Cent personnes : 

60 % des dépôts 

Ce sont loin d’être des Crésus. 
car leur capital est inférieur au 
milliard de dollars. Mais c'est une 
fortune à l'échelle bolivienne. Car 
cette somme représente cinq ou six 
fois plus que les réserves de la Ban- 
que centrale. En fait, leur force ils 
la tiennent de la concentration de 
leurs fonds : «En vingt-quatre 
heures, S0 personnes peuvent retirer 
60 % des dépôts bancaires », expli- 
que un économiste. Un banquier 
rectifie : e C'est exagéré, je dirais 
quarante-huit heures et un peu plus 
de cent personnes. » Ce qui n’est 
guère plus rassurant 

Cela explique la panique finan- 
cière de juillet 1989, au moment 
de l’élection présidentielle. En 
quelques jours, la moitié des 
dépôts se volatilisent et la Banque 
centrale doit intervenir pour éviter 
un lock-ouL Par mesure de précau- 
tion, avant la passation de pou- 
voirs, le président élu, Jaime Paz, 
fait une visite de courtoisie aux 
banquiers et leur offre des garan- 
ties concernant la liberté de 
change, la libre circulation des 
capitaux et la fixation des taux' 
d’intérêt. Comme son prédéces- 
seur, le chef de l’Etat confiera 
d’ailleurs les principales responsa- 
bilités ministérielles et administra- 
tives du secteur financier à de pré- 
éminents représentants de la 
banque. 

de La Paz 
NICOLE BONNET 
lire la suite page 12 


Max, le roi de la bière 


Chulimani, lundi de carnaval, 
□eux camions-citernes remplis de 
bière stationnent sur la place prin- 
cipale de cette bourgade de la val- 
lée tropicale des Yungas. Max, 
PDG de la fabrique de bière La 
Pacerra, de la capitale, envoie ce 
généreux présent à ses «frères de 
ChuSmani» pour b fSte. 

La population accourt avec des 
cuvettes et des seaux pour faire le 
plein de bière. Puis tout le monde 
trinque à ta santé de Max - sauf 
Don Guillermo et ses amis, paro- 
s ans du régime en place, qui nem 
jaune en voyant que Max Fernan- 
dez ruine des annéès de travail 
politique en achetant tout bonne- 
înemte pays à coups^ bKw«jè 
coups de cadeaux. Cet homme, 
sans programme et sans eQUtpe. 
n'a pas besoin de marketing pour 
se faire connaître : son nom est 
tout naturellement associé & celui 

de La Pæena, ta boisson natonale, 
ta marque de bière b plus renom- 


môe du pays, la plus chère aussi. 

La veine, à Onro, Max a été élu, 
pour la deuxième année consécu- 
tive, président de la confrérie 
Morenada Mejillones. « Comme 
une démonstration de mon estime 
. pour cotte terre, a-t-il dît en guise 
de remerciements, je vous ferai 
prochainement une surprise en 
vous Installant ici une usine archi- 
modeme qui procurera du travail à 
mes frères d'Oruro et sera un 
apport positif au développement 
régional. » Tonnerre d'applaudisse- 
ments... 

Max n'est pas un politicard tra- 
ditionnel. Il ne fait pas da longs 
discours, pas de promesses non 
plus. Il dit à la foule : a Moi, je ne 
sais pas faire de belles phrases, je 
ne sais faire que des affaires. 
Dites-moi ce qui vous msnque : 
une école, un dispensai™, un ter- 
rain de sport ? Mol. je vous le 
donne . » Et il le fait. Tandis que 
l’Etat se retire des services 


publics, Max est omniprésent. Il 
reconnaît avoir dépensé 6 mflSons 
de dollars sur un an en «bonnes 
oeuvres », et disposer encore d’une 
fortune perso rmefle de 18 milBons 
de doBars. 

Origine 

Inconnue 

Cette fortune, d’où la tient-il?, 
s'interrogent ses adversaires . Si 
l’on se fie au qu'en-dira-t-on, il 
aurait joué les usuriers alors qu’il 
monopolisait la commarriafisatîon 
de ta bière dans la région de Sarna- 
Cruz. Ses clients auraient été de 
petits trafiquants de cocaïne. 

Ce ne sont que des supposi- 
tions... L'ambassadeur des Etats- 
Unis, qui ne s'embarrasse pas de 
nuances, le considère comme un 
vulgaire trafiquant (te drogue et 
promet publiquement d’avoir sa 
tête... Mais, en dix-huit mois, les 
Américains n'ont pu apporter 


aucune preuve de leurs soupçons 
et cela bien qu'ils aient arrêté è 
Miami « Techo de Paja », le trafi- 
quant boSvten le plus renommé de 
la jeune génération et prétendu 
compère de Max. 

Pour expliquer l'origine de sa 
fortune, Max dit ; « J'ai fait beau- 
coup de sacrifices pour grimper è 
l'échelle, car je viens de très bas. 
J’ai été appelé i la têta de ta Car- 
veceria Boliviana Nacional il y a 
quatre ans ; depuis, celle-ci est 
devenue une des entreprises les 
pft/s florissantes du pays, grâce à 
ma capacité de gestion et à mon 
sens des affaires. 

SI j’ai fait fortune, c'est donc 
grâce à mes efforts et non pas par 
des activités illicites et encore 
moins par la narcotrafic, comme 
mes concurrents m’en accusent 
parce que je prends leur clientèle. 
J'investis dans les bonnes affaires 
90 96 de mes profits, pour le bien 
de mes compatriotes. Moi. je n'ai 


pas d'économies planquées à 
l’étranger, comme la plupart des 
vieux politicards qui trahissent le 
peuple. C’est pourquoi je rempor- 
terai les élections présidentielles 
de 1993.» 

La Cerveceria Boliviana Nacional 
rapporte gros, c'est indéniable. 
Sur le registre des plus grands 
contribuables, elle talonne YPFB, la 
compagnie pétrolière de l'Etat, qui 
arrive en tête de liste. Les action- 
naires reconnaissent d'affleurs que, 
depuis que Max est è la tâte de 
l'entreprise, leurs gains ont triplé, 
et les employés de ta Cerveceria 
touchent des salaires mirobolants, 
compte tenu des barèmes locaux. 

Ses adversaires parviendront-ils 
à lui barrer le chemin qui le mène- 
rait è la présidence de la Républi- 
que de Bolivie en 1993 ? Ses parti- 
sans commentent sans malice : 
•Max ('emportera. C’est dans la 
poche. » Ce sera vrai tant que son 
gousset sera bien rempli. 

N. B. 


I 
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La coca miracle 

La fortune des frères Are veto, 
de Cochabamba, a fait boule de 
neige, passant, en un an, de 
100000 è 9 millions de dollars. 
Partis de rien, Os créaient du four 
au lendemain une entreprise 
financière et immobilière, un 
centra commercial, une fabrique 
de meubles, une agence de tou- 
risme, un ensemble touristique, 
une cfiscothèque, une compagnie 
d'aviation, une chaîne de télévi- 
sion, une imprimerie et une 
équipe de football. Leur entre- 
prise, R nsa, passait pour une 
œuvra philanthropique offrant 
aux petits épargnants un taux 
d'intérêt mensuel de B %. Une 
aubaine pour las millions de 
mineurs et d’instituteurs licen- 
ciés par l'Etat, qui pouvaient 
ainsi placer è bon compte leur 
prime de départ 

Quelques grammes de cocaïne 
détectés par la pofice dans deux 
petits avions appartenant aux 
Arevalo ont détruit la légende. 
Leurs biens ont été saisis, pro- 
voquant des crises de désespoir 
chez les petits épargnants, qui 
ensemble risquent de perdre 
3 millions de dollars. Ils se ras- 
semblent tous les jours sur la 
grand-place pour protester. Que 
ica frères Arevalo passent ou 
non de la drogue, c'est ta dernier 
de leurs soucis. Ces considéra- 
tions juridiques ou mondes. Us 
n'en ont cure. L'essentiel, pour 
aux, c’est de ne pas perdre leur 
pécule. 

Pourquoi tomber sur les frères 
Arevalo, et non pas sur leurs 
cousins germains, leurs amis ou 
leurs ennemis qui ont fait que 
Cochabamba vit aujourd'hui une 
époque dorée, comme ce fut le 
cas pour Santa-Cruz dans les 
années 707 Sa population a pra- 
tiquement triplé en moins de 
vingt ans. Le vieux bourg 
endormi aux chaussées défon- 
cées s'est transformé en une 
ville moderne commerçante qui 
dépense sans compter et prend 
goût è ta vie nocturne : boites et 
motels ne désemplissent plus. 

Cette prospérité n’sst certai- 
nement pas la conséquence du 
développement industriel de la 
région. La grande fabrique de 
chaussures Manaco est pratique- 
ment ruinée è cause des prix de 
dumping pratiqués par tas voi- 
sins brésiliens, et la bière 
Taquina est aussi en perte de 
vitesse. Ce ne sont ni les expor- 
tations dœdtets ni celles de cuir 
ou de cochenille qui peuvent 
expliquer ce boom. 

Prends 

comme tu peux 

La logique du modèle bolivien 
du «laissez faire, laissez passer» 
pris au pied de la lettre revient 
au raisonnement suivant : 
«Prends ce que tu peux et 
comme tu le peux, mais ne te 
fais pas prendre...» l’essor de 
Cochabamba est là pour le 
démontrer. 0 est dû aux retom- 
bées des narcodollars. 

Les mineurs licenciés ont aussi 
profité de la manne de 1a 
cocaïne. Filemon Escobar, un 
des vieux dirigeants syndicaux 
de la centrale ouvrière, aujour- 
d'hui député de Cochabamba et 
conseiller des paysans qui culti- 
vent ta coca dans la proche val- 
lée du Chapare. s'extasie sur 
(‘évolution de ce baraquement 
minier conçu comme un refuge 
dans les années 60 par le Père 
Gregorio Iriarte et situé è 4 kilo- 
mètres de Cochabamba. 
«Aujourd'hui, notre quartier El 
Carmen est un véritable bijou. 
Les maisons ont deux étages et 
nous avons /'eau, l'électricité, le 
tout-à-l'égout.» 

Des dizaines d’années d’ex- 
traction de ('étain n'auraiant 
jamais permis d'édifier cette 
citadeHe. Mata en deux ans de 
dur labeur dans les champs de 
coca, les mineurs réduits au 
chômage ont pu se reconvertir 
et monter aujourd’hui une petite 
affaire è Cochabamba. Encore un 
miracle de la mamadta coca, la 
petite mère coca, la feuille 
sacrée de l'Inca? 

N. B. 


Des eaqaëtes ont déjà été 
publiées sur ce thème concer- 
nent la Turquie et l’Allemagne 
« Champs économiques » du 
7 août 1990). la Grande-Bre- 
tagne et l’Inde (14 août), le 
Mexique (28 août), le Nigéria 
(4 septembre), la France 
(11 septembre), le Japon 
(18 septembre), les Etats-Unis 
(25 septembre) et le Pérou 
(12 février 1991). 
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Destructrice obsession japonaise 


CHRONIQUE 


S U ne s'agissait que de la configuration 
du gouvernement, la preuve serait 
déjà faite que l’obsédante référence 
au modèle japonais - soit pour le critiquer, 
soit pour l’imiter afin de mieux s’armer 
contre lui - n’est pas un guide sûr. Mais 
l’enjeu est beaucoup plus important De cela, 
on ne peut douter. Rien n’est plus légitima 
que de se préoccuper de l’avenir industriel 
de la France. Son statut de puissance euro- 
péenne de premier plan en dépend en effet 
Sur ces deux points, W* Edith Cresson a 
raison, à condition de ne pas Ber, ou mélan- 
ger, ces préoccupations avec une «straté- 
gie» de «guerre économique» contre les 
insulaires du Pacifique. 

Au précédent gouvernement, on faisait 
deux griefs. Pierre Bérégovoy y avait les cou- 
dées trop franches. En octobre dernier, 
quand elle avait démissionné de ses fonc- 
tions de ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, M™ Cresson avait fait lô-dessus 
<tes déclarations très nettes : bravo pour la 
politique de désinflation compétitive et du 
franc fort mais testa ne suffit pas ». La net- 
teté de ces propos aurait répandu une 
grande clarté si la solution qui était à la clef 
était praticable. L'idée était de renforcer, 
quand l’occasion favorable se présenterait, 
les deux éléments considérés comme trop 
faibles dans le dispositif gouvernemental. 
Pourquoi ne pas créer à Paris un grand 
ministère de l’industrie et du commerce 
extérieur comme il en existe un è Tokyo 
sous le nom de MiTI (pour : Mèùstry of Inter- 
national T rade and Industry) 7 On laissait 
entendre que le Trésor pourrait en quelque 
sorte être mis à la disposition de la politique 
industrielle ambitieuse menée par le nouvel 
organe ministérisL 

En vue non pas des «échéances euro- 
péennes». à vrai dire sans terme très précis 
(quai qu'en ait dit, emphatiquement, le pré- 
sident). mais des échéances électorales, tou- 
jours propices à la résurrection des fausses 
bonnes idées, il n’est pas tout à fait inutile 
de s’interroger sur une petite énigme désor- 
mais rétrospective. Pourquoi aura-t-il suffi' 
que l'occasion favorable se présenté pour 
que l’idée se dérobe? Avec la prise en main . 
par Pierre Bérégovoy de l'industrie (je veux 
dore : du ministère de...), du commerce exté- 
rieur, de la Poste et des télécommunications, 
une viefle aspiration des finances se trouve 
comme réalisée ( voir /'article d'Eric Le Bou- 
cher «Bercy aux commandes § dans le 
Monde du 18 mai) au moment où les condi- 
tions politiques paraissaient réunies pour que 
soit accompli le vœu pieux qu’on voulait lui 
opposer. 

La question ne se pose du reste pas seu- 
lement pour la France. Le fait est que. dans 
son pays d’origine, le MITI n'est plus le Mm, 


même si, avancés en dehors de leur 
contexte national, certains chiffres peuvent 
donner l’impression du contraire. Le MITI 
participe è la préparation des dossiers de 
prêts aux entreprises à taux privilégiés - taux 
en général de 6 % environ, mais parfais de 
5 %, voire de 4 %, alors que les conditions 
du marché s'étabBssent entre 7 % et 8 %. 
Le montant de ces opérations s'élève actuel- 
lement à quelque 5 000 milliards de yen s 
(200 mi la rds de francs). Cela confère théori- 
quement à cet organisme un droit de regard 
pour la mobilisation de ressources finan- 
cières deux fois et demie supérieures è sa 
dotation budgétaire, égale è quelque 
2 000 milliards de yens (80 milliards de 
francs). Mentionnons encore le rôle de don- 
neur d’avis joué par le MITI pour l’obtention 
des exemptions fiscales assez largement 
pratiquées. Il reste que, daptis déjà un ban 
quart de siècle, la décision finale <f octroi de 
tous ces avantages échappe entièrement au 
MITI, qu’elle dépend de la volonté souve- 
raine du seul ministère des finances, le très 
puissant MOF (pour : Mnistry of Finance). 

Aux yeux des Japonais informés, et ils 
sont nombreux, le MITI passe de plus en 
plus pour une immense banque de données. 
Les 12 500 agents qu’il emploie sont occu- 
pés en majorité è rassembler des Informa- 
tions détaillées sur la vie des entreprises 
(une fonction qui rappelle celle qu'accompfit 
la Banque de France pour les bilans des 
entreprises). Les intéressés affirment quls 
ne se contentent pas de recueüfr des infor- 
mations, que le Mm en fait ia synthèse, pre- 
mière étape pour remplir sa véritable mission 
de stratège industriel. Sur la réalité de cette 
mission, beaucoup d’industriels sont scepti- 
ques. Le NHT1 n’est même plus toujours tenu 
au courant des programmes de recherche et 
développement des plus grandes firmes. 

Supposons que la France, du temps où 
elle pratiquait un dirigisme systématique, 
impliquant non seulement le contingente- 
ment et ia répartition autoritaire des impor- 
tations, mais aussi le contrôle des crédits et 
des investissements, ait confié è un orga- 
nisme unique l’acc ompGssament de toutes 
ces tâches, que ce môme organisme ait reçu 
en outre les attributions du commissariat 
général du Plan; supposons encore que, 
ma^é la ffoé ration progressive de la vie éco- 
nomique, cet organisme ait été maintenu en 
vie avec les mêmes effectifs auxquels on 
aurait trouvé d'autres occupations (on en 
trouve toujours), eh bien, en forçant è peine 


les choses, la France, au cas où toutes ces 
hypothèses se seraient réalisées, aurait 
aujourd'hui sur les bras, notons votons, un 
MITI coûtant à son budget environ 40 mil- 
liards de francs par anl Ce damier chiffre est 
une e stima t i on grossière : la France étant 
deux fois moins peuplée que le Japon, je 
cfivise par deux las dépenses probables. Le 
Japon n'en meurt pas. Il est fort douteux 
qu’il y puise son énergie. 

Comment la logique de notre système 
économique actuel, tant le japonais que le 
français, qui sont, de ce point de vue, sem- 
blables (Eberté des échanges et des mouve- 
ments de capitaux, totale indépendance 
reconnue aux entreprises solvables pour fixer 
leurs politiques respectives d'investisse- 
ments, d’expansion sur le marché national et 
sur le marché international, etc.), exclut toute 
autre solution que la subordination d’un 
MITI, petit ou gros, au ministère des 
finances se comprend. Quand toutes les res- 
sources matérielles sont placées sous 
contrôle, y compris et swtout ceBes qui pro- 
viennent de l’extérieur, on conçoit au morts 
théoriquement, que l'organisme de réparti- 
tion calcule è peu près la masse è distribuer. 
L'expérience montre du resta que le montent 
arrive vite où la situation lui échappe. 

L E progrès consiste précisément à met- 
tre fin le plus rapidement possible au 
rationnement. Dans la nouveBe situa- 
tion, le montant des aides publiques ne peut 
plus être réglé que par l’autorité qu a la res- 
ponsabilité de l'équilbre financier général. 
Faute de quoi, il n’y a pkis de limites aux 
demandes d'encouragement è la production, 
chacun voulant être aussi bien placé que son 
concluent. Le MfTI est une survivance. En 
créer un de toutes pièces serait une régres- 
sion. Que le corps politique français en ait. 
spontanément, écarté la possibilité est un 
signe de maturité. 

Au gouvernement Rocard, disé-je, on 
reproche encore sa méthode de travail Ses 
amis qualifiaient cette dernière tout simple- 
ment de «méthode Rocard»; ceux qui ne 
i'aimaiant pas de «consensus mou». Le 
consensus, sous toutes ses formes, c’est ta 
grande affaire des Japonais I Un mot qu'on 
emploie au Japon pour exprimer ce concept 
extenabte è l'Infini ou presque, c’est kuukL B 
se traduit littéralement, disent les japoni- 
sants, par «atmosphère». Visiblement, le 
nouveau premier ministre jugeait débilitante 
l’atmosphère que faisait régner son prédé- 
cesseur. Ne débattons pas es point subjectif. 


Risquons toutefois une remarque. Au Jap®'*, 
qu’on (fit pourtant un pays où te mond e des 
affaires vit en étroite symbiose avec 1 appa- 
rat politique, l'humeur du gouvernement 
semble ne jouer qu'un rôle minime, si même 
e&e en joua im. sur le dynamisme des entre- 
prises. Les premiers ministres, désignés tour 
è tour au gré des luttes d’influence antre tes 
factions du parti au pouvoir depuis quarante- 
cinq ans - un demi-siècle, ce n'est pas 
long I - président des équipes ministérielles 
le plus souvent privées de refiaf. 

Deux autres considérations devraient être 
prises en compte. 

La première concerne ta réalité de 
r échéance du 1- janvier 1993 que M. Fran- 
çois Mitterrand, dans son aHocution radio- 
télévisée de mercredi dentier, a emphatique- 
ment rappelée. Entre les déférents fabricants 
de voitures des pays de la Communauté, la 
concurrence est déjà largement ouverte. Le 
dentier obstacle pour instituer dans ce sec- 
teur, où les échanges tetra-européens sont 
les plus actifs, un véritable marché sans fron- 
tières, c'est te traitement différent appliqué 
aux voitures japonaises : par exemple. 
Importations fibres en Allemagne (15 % du 
marché), contingentées en France (3 % à 
4 % du marché). 

A défaut d'accord entre les Douze, 
l'échéance tant proclamée ne sera pas res- 
pectée. Or plusieurs des demandes formu- 
lées par la France et te lobby des construc- 
teurs dont elle épouse les vues sont 
déraisonnables. La France accepterait-elle de 
signer avec tes Américains un accord selon 
lequel son gouvernement s'engagerait à ce 
que les Français botvsnt chaque année telle 
quantité de vin californien (au demeurant 
excellent, mais c'est raie autre affaira) ? En 
simplifiant è peine, voflà ce qu'on demande 
aux Japonais de faire pour les marchandises 
européennes. 

L’autre considération à laqus&s j'ai fat afiu- 
sion a trait à la ptes grave des conséquences 
à attendre d'un abus de la rhétorique sur la 
«guerre économique». On accrédite parce 
biais l'idée que tous tes coups sont permis è 
l’égard d'un adversaire dont on assure par 
avance qu’il s'est mis hors des lois com- 
munes, étant donné qu'il est radicalement 
«tfifférent» des autres. Cette idée est dou- 
blement incompatible avec les objectifs à 
long terme que la France s'est fixés. 

A propos de quel autre petite oserait-on 
soutenir parelle exclusion? Serait-ce qu'on 
ne supporte, parmi tes pays de souche non- 


PAUL FABRA 


européenne que tes pays dont la pauvreté 
exdut pour fe moment qu*Bs puissont consti- 
tuer une «nww»»? Best vrarç» beaucoup 

de structures, qu’on peut quafifie* - de *P ré ' 
capitalistes» - ou plus prosaïquement de 
vestiges de l'ère dominée psr le MlTîi - 
s’opposent à une ouverture «normale» du 
marché japonais (domination, par exempte, 
de certains réseaux de dtatrfoution par les 
producteurs nationaux). Cet état de chose 
est préjucficâbte non seulement aux fournis- 
seurs potentiels de l'étranger, mais aussi à 
ceux des consommateurs japonais. Ceux -a 
ont commencé è en prendre conscience. 
Depuis 1985, tes achats de biens manufac- 
turés è l'extérieur de l'archipel ont plus que 
doublé. Us constituent désormais plus de la 
moitié des importations japonaises totales, 
contre 20 % il y a six ans. 8 n’y a que la 
poussée des pratiques du marché qui 
conduira te Japon è abandonner sas der- 
nières crispations. Les grandes entreprises 
françaises ne prodament-eSes pas que c'est 
è l’échelle du monde qu'efies doivent 
déployer leur activité? 

pays qui aspire au rang de grande 
puissance c omme rc ia le rte peut pas 
faire n 'importe quoi. C'est vrai que 
tes plus forts peuvent se permettre beau- 
coup d'accommodements avec tes régies du 
jeu et qu’au surplus ces règles sont en par- 
ties bissées à leur discrétion. Mais en ayant 
dit cela, on omet un autre aspect de te ques- 
tion, tout è fait déterminant. La comparaison 
avec te remarquable redressement mo nét air e 
opéré par ta France députa 1983 fera mieux 
sentir de quoi i s'agit Le franc, pour para- 
phraser un mot célèbre de CtarchB (chance- 
lier de rEdtiqûer en 1925). n'a commencé è 
pouvoir «regarder dans les yeux» le deut- 
schemaric qu'à partir du moment où tes auto- 
rités responsables sa sont intertft les prati- 
ques de faeffité susceptibles de fausser le jeu 
de leur propre gestion : financement systé- 
matique du déficit budgétaire par la création 
monétaire, emprunts massifs è l’étranger 
pow soutenir le franc, an bout de oourse. 
dévaluation pour annuler tes effets de finfte- 
tion interne sur ta corrçétitfvité externe. 

Pti raB emant s'enfermer dans une attitude 
purement défensive face au «danger» japo- 
nais, c'est p rem ièrement avoir recous è des 
méthodes de plus en pkis contraries aux dé- 
positions du GATT (accord international su 
lés tarifs et le commerce), méthodes qui dis- 
créditent è la longue un pays au regard de 
ceux qui acceptant de prends des risques; 
c'est, deuxièmement, maintenir les produc- 
teurs nationaux dans un cocon artificiel , è 
l'abri de tours concurrents les plus efficaces. 



Bolivie : 

des barons aux banquiers 


Soute de fa page II 

Le pouvoir des banquiers s’af- 
firme pendant la dictature Banzer 
(1971-1978) car ils bénéficient à 
la fois du boom pétrolier et de la 
hausse spectaculaire des cours de 
l’étain et du flux des pétrodollars. 
Les dirigeants dépensent comme 
des cheikhs arabes, la corruption 
s'installe, d’où un phénomène 
impressionnant d'accumulation 
de la richesse. Personne ne s’in- 
quiète alors de la fragilité du 
modèle car l'Etat garantit les 
• prêts. Les problèmes d’endette- 
ment ne se feront sentir qu’à la 
fin de la décennie. 

Des liasses 
une Mercedes 

. L'essor de ce monde de la 
finance est encore plus spectacu- 
laire sous le régime Sites Zuazo, 
pourtant de centre-gauche 
(1982-1985). La politique de la 
«dédollarisation», le phénomène 
de ('hyperinflation et le trafic de 
devises sur le marché noir ruine* 
ront les petits épargnants, alors 
que les banquiers rempliront 
leurs coffres... Nouvelle aubaine, 
en août 1985, avec l'avènement 
du néolibéralisme, puisque les 
capitaux exportés clandestine- 
ment peuvent être rapatriés, 
quelle que soit leur origine, et 
que les banquiers sont invités à 
commander la marche du pays. 
En 1 989, avec le président J aime 
Paz, ['état de grâce se prolonge. 

Voir une Indienne sortir de 
dessous ses jupes des liasses de 
dollars pour acheter au comptant 
une Mercedes-Benz ou un 
camion, ce n'est pas une scène 
que l’on peut observer tous les 
jouis à La Paz. Mais cela arrive... 
U faut savoir que le pouvoir de 


L'économie informelle est aujour- 
d'hui plus important dans l’éco- 
nomie bolivienne que celui de 
l’économie formelle (tes écono- 
mistes en tiennent rarement 
compte). Il permet pourtant de 
comprendre pourquoi ce pays a 
pu survivre à P« ajustement struc- 
turel» draconien d'août 1985 : si 
le revenu par tête était officielle- 
ment de 587 dollars pour la 
période 1988-1989, il s'élevait à 
1 230 dollars si l'on tenait 
compte du secteur «informel»... 

Cette oligarchie indienne s’est 
fait un point d'honneur de ne pas 
sortir des rangs de la classe popu- 
laire. Elle dissimule sa fortune 
sous le matelas, boude le quartier 
«blanc» de la Florida, bien 
qu’elle paie aussi cher 1e mètre 
carré de terrain pour plastronner 
sur la populeuse avenue Buenos- 
Aires, ou à Miamicito (la petite 
Miami), ce qui l'oblige à expulser 
sans pitié les plus démunis vers 
l’Alto. N’empêche : elle empiète 
chaque jour davantage sur l'uni- 
vers cambos, descendant en pro- 
cession jusqu’à l’avenue El Pardo, 
les Champs-Elysées de la capitale 
bolivienne, pour célébrer en 
grand la fête religieuse du Gran 
Poder. 

Ces nouveaux riches doivent 
leur fortune aux mesures d’austé- 
rité prônées par le Fonds moné- 
taire international en 1956, car 
celles-ci ont marqué l’essor de la 
contrebande. A l'origine, il ne 
s'agissait que de contrebande de 
denrées alimentaires. Aujour- 
d’hui, le secteur s’est diversifié : 
on trouve de tout et à des prix de 
dumping, qu'il s'agisse de papier 
hygiénique ou de chaînes stéréo. 

Les dernières statistiques 
remontent à 1987 ; la population 
informelle urbaine commerçante 


employait, à l’époque, un demi 
million de personnes et brassait 
annuellement un demi-milliard 
de dollars. Les experts estiment 
que le profit brut mensuel par 
rapport au capital investi était de 
l'ordre de 40 %. Cette économie 
informelle est, pour 80 %, le pro- 
duit indirect du commerce de 
drogue. Et, si l’on s'en tient aux 
statistiques de l’économiste 
. Roberto Jordan, 5 % correspon- 
dent à la corruption ou au 
détournement de fonds. 

L’économie 
de la « coke » 

A ce sujet, une blague 
méchante, mais révélatrice, cir- 
cule dans les milieux diplomati- 
ques : un Bolivien rend visite à 
un Américain. 11 lui dit : « C’est 
drôlement bien chez toi.» L’Amé- 
ricain répond : «C’est facile, tu 
sais, tu vois ce pont, c'est moi gui 
l’ai finit construire, j’ai empoché 
30 %. .'> Quand c’est le tour de 
l'Américain de rendre visite à son 
ami à La Paz, il lui dit ; « C'est 
super chez toi. comment as-tu 
fait ? - C’est tout simple, tu vois 
ce pont? - Non, je ne vois rien», 
répond l’Américain. « Eh bien, 
c’est 100 % s’esclaffe le Boli- 
vien... 

Mais cela n’est rien à côté de 
l'économie de la «coke». Un 
dixième de la surface plantée de 
coca a peut-être été reconvertie à 
d'autres cultures tropicales l’an- 
née dernière. Mais la « technolo- 
gie» importée de Colombie a 
porté ses fruits et, aujourd'hui, le 
paysan fait deux fois phis de dro- 
gue avec deux fois moins de 
feuilles. Damuel Doria Médina, 
conseiller du président Jaime 
Paz, est le premier à l’admettre. 
.500 millions de dollars sont blan- 
chis annuellement en Bolivie, ce 
qui représente plus de la moitié 
du produit des exportations tradi- 
tionnelles. Cest dre que les «rois 
de la cocaïne» tiennent le haut 
du pavé. Incognito. 

de La Paz 
NICOLE BONNET 
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Un trop-plein d’Etats 


I NQUIÉTANT, cet œil de 
René Magritte qui illustre lia 
couverture du nouveau 
livre de Robert FœsaerL La 
pupille est un « trou noir » 
au milieu d’un ciel nuageux. 
Dilatée, il est vrai, comme pour 
voir les objets du passé et de 
l’avenir. La toile est intitulée «le 
Faux Miroir». On ne pouvait 
mieux signifier qu’il est dange- 
reux de ne regarder le XXI* siècle 

3 u’à travers les systèmes mon- 
iaux qui se sont succédé depuis 
les origines, et dont l’auteur 
esquisse la théorie. Mais la table 
rase rendrait incompréhensibles 
les mutations d'aujourd'hui. 

Etonnant Robert Fossaert 1 II y 
a quinze ans, il entreprenait une 
recherche sur «La société» et 
nous prévenait alors que son 
oeuvre aurait huit tomes, dont il 
donnait les titres. Voici le sep- 
tième de cette «somme». L’au- 
teur nous fait parcourir d’un bout 
à l’autre de la terre et du temps 
les systèmes qui ont rassemblé 
des masses d’hommes au cours 
de l’Histoire et tâche de com- 
prendre pourquoi certains ont 
mieux «pris», comme l’on dirait 
d’une mayonnaise géante, jusqu'à 
former une civilisation. Un 
monde nouveau naît sous nos 
yeux. En quoi est-il différent de 
ceux qui ront précédé ? 

En gros, Robert Fossært distin- 
gue trois structures avant le 
XXI* siècle : les empires centraux 
anciens, l'Europe marchande et 
coloniale, les mondes capitalistes. 
On voit qu’il ne range pas, 
comme Braudel, le capitalisme 
marchand avec les autres, Cest la 
révolution industrielle qui, pour 
lui, est la vraie manifestation de 
ce capitalisme dont Adam Smith, 
Ricardo et Marx démonteront les 
ressorts. Mais du XVIII e siècle à 
1990, notre auteur distingue trois 
mondes capitalistes : celui des 
manufactures et de la banque 


avec l'Angleterre comme fleuron ; 
celui des guerres mondiales (1914 
à 1950), avec la Russie comme 
excroissance du système, lançant 
le capitalisme d’Etat ; celui de la 
dissuasion nucléaire (de 1950 à 
1990) avec les Etats-Unis, là 
Chine, la CEE, le Japon et les 
multinationales comme phares de 
la période. 

Pour le XXI* siècle, Robert 
Fossaert ne croit pas à une 
embardée de l'URSS vers le capi- 
talisme du type de l’Ouest mais 
plutôt à une privatisation par- 
tielle et étalée d'entreprises anti- 
ques dont le soit pourra être dif- 
férencié d’une République à 
l'autre. La Chine, elle, sera vrai- 
semblablement moins déchirée 
que l’URSS. 


La coopérative 
Impériale 


Notre auteur insiste également 
sur «le mariage forcé de l'écono- 
mie et de l’écologie», sur l’ex- 
traordinaire mobilité du capital 
qui nuira à r industrie, sur le ris- 
que d’un XXI* siècle «à la fois 
riche et' misérable», car «le 
monde, côté Bandoung » n’est pas 
beau à voir. 

Et «le monde, façon Europe» ? 
L'auteur entend par là non seule- 
ment notre continent, mais les 
greffons américain, australien, 
africain du Sud. « Le XXF siècle 
pourrait bien être celui où l’An- 
cien Monde européen retrouvera 
beaucoup de son prestige au 
regard des Europes lointaines.» 

Les Etats-Unis deviendront-ils 
le shérif du village planétaire ? 
L'Amérique impériale souffre 

une carence essentielle. Hors la 
force des armes et l’essor du mar- 
ché, elle n'a aucun projet Le 
monde ne prend pas l’allure d’un 
empire américain. H ressemblera 
plutôt à un empire conjoint de 
puissances mondiales, une 


« coopérative impériale». Mai 
l'effectif des Etats-Unis a quinte 
plé au long du XX e siècle. 

Ce « trop-plein d'Etats» qu 
inquiète Robert Fossaert, nou 
paraît le point central de s; 
réflexion sur le XXI* siècle. / 
l’époque des grands espaces éco 
comiques et des systèmes régie 
nanx d’équilibre interétatique 
notre auteur souhaite « u> 
emboîtement pyramidal des pou 
voirs gui relativiserait dew 
aspects des dominations étatique 
établies : la propriété exclus ivi 
d’un territoire hérité de l’histoin 
et la fusion effective, projetée oi 
rêvée de la population de ce terri 
toire en une nation accouplée i 
l’Etat». 

Pour Robert Fossaert, «la 
coexistence pacifique de peuples 
différents est un devoir d’Etat... 
Rien ne sera pim dangereux que 
le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes quand ce droit se 
traduit par la revendication d’un 
nouvel Etat pleinement souve- 
rain ». Il est beaucoup plus sain 
de 1 penser à des pouvoirs bien 
décentralisés dans une pyramide 
fermement hiérarchisée. L’ONU 
et, plus tard, des <r sortes d’ONU 
régionales» pourraient jouer un 
rôle très positif dan* cette direc- 
tion. 

Avec une obstination farouche, 
Robert Fossaert creuse le sillon 
qui Tamènoa - la prochaine fois 
- au bout du champ. L’effort de 
I'écoiromjste, dn sociologue, du 
géopcditiden est soutenu par hm 
extraordinaire documentation. 
Mais quand Fauteur va «au char- 
bon», il a l’élégance de ne pas le 
faire sentir au lecteur. 

PIERRE DROUIN 

► fi* Monde du XXh siècle, do 
Rofawt Fossaert, Fayard, 526 p.. 
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BIL LET 

«La Borne, 
jeûnai rien à cirer...» 

M"» Édrth Cresson n'a pas, c’ast 
le moins que l'on puisse dire, le 
même style que M. Rocard. En 
quelques jours, le nouveau 
premier ministre nous a gratifiés 
d’une véritable rafale de 
déclarations. On savait qu'elle 
avait des idées sur tout. On peut 
cependant se demander s'il 
n'eût pas mieux valu, pour le 
nouveau premier ministre, de 
plonger davantage dans ses 
dossiers avant de se livrer à des 
considérations parfois 
simplistes, un peu rapides tout 
au moins. Deux exemples : la 
Bourse et les aides aux petites 
et moyennes entreprises (PME). 

« La Bourse, je n’en ai rien à 
cirer. » Après avoir fait cette 
déclaration au Journal du 
dimanche (daté du 19 mai), 

M"* Cresson a cherché, 
dimanche lors de l'émission de 
TF 1 c Sept sur Sept », à 
nuancer son propos. *11 ne 
s ' agissait que d'une boutade. 

On a assisté ces dernières 
années à des emballements de 
le Bourse, basés sur h 
spéculation financière, à des 
excès qui ont été très 
dommageables pour les 
épargnants», a-t-elle expliqué, 
ajoutant : « Ce qu'il faut, c'est 
que la Bourse soit régulière. 

C’est un paramètre, ce n'est pas 
le seul. » 

M-* Cresson affirme vouloir 
mettre la finance au service de 
l'industrie. La Bourse est, en 
théorie mais aussi dans la 
réalité, l'un das lieux où se 
réalise ce rapprochement 
Quand Eff Aquitaine ou 
Dynaction lèvent des capitaux à 
la Bourse, c'est pour investir, 
produire et créer des emplois. 
Elles y trouvent de l'argent 
moins cher qu'aux guichets des 
banques. Les socialistes ont 
finalement reconnu au cours de 
la décennie passée le rôle de la 
bourse. Pour las grandes 
entreprises comme pour les 
PME. M"* Cresson, qui, chez 
Schneider, a travaillé dans un 
groupe qui utilise la Bourse, ne 
pense pas autrement. Pourquoi 
alors de tels propos? 

Autre exemple : l’aide à 
l’exportation en faveur des PME, 
M*» Cresson a évoqué h ce sujet 
les difficultés d'une petite 
entreprise de Châtellerauft. 
Ex-ministre du commerce 
extérieur, le premier ministre n'a 
pas tort de critiquer 
l'organisation française de l'aide 
à l’exportation. Cela ne veut 
pourtant pas dire qu'il sera 
possible d'en développer 
rapidement les moyens. Las 
ardoises da la France à 
l’étranger sont déjà lourdes. Une 
réforme est sans doute 
nécessaire, mais faire croire que 
tout est possible n’est pas sans 
danger. 

Dans tous les domaines, 

M™ Cresson fait ainsi des 
déclarations qui relèvent bien 
souvent du bon sens, mais 
manquant de nuances. Le 
super-ministère de l’économie 
doit devenir, selon ses termes, 

«r une usine à emplois ». Cette 
expression, comme l'ensemble 
des propos de M*» Cresson, 
risque de faire renaître quelques 
illusions dans l'opinion. Et 
quelques désillusions ensuite. 

Erik izraelewicz 


Dépenses pnbllqnes : 

M. Charasse n’exclut pas 
« quelques petits sacrifices » 

Le ministre du budget, 
M. Michel Charasse, n'a pas exclu 
samedi 18 mai qu'il soit nécessaire 
de faire « quelques petits sacrifices» 
dans la gestion des dépenses publi- 
ques, afin de « préparer la France à 
l'objectif 93 » »• « Pendant ! S mots 
à deux ans. il y a quelques petits 
sacrifices à faire, mais pas des 

choses énormes ; reporter peuheire 
tels travaux routiers à tel endroit, 
attendre sût mois de plus P?*? faire 
relie réalisation *. a-t-il précisé, sur 
RMC. » Ou on veut être les meil- 
leurs au I" janvier 1993 et on s en 
donne les moyens, ou un v«?ur con«- 
nuer à récriminer, à râler, a Jaire 
preuve d'égoïsme et. dans ce casda 
on se plantera ». a conclu M. L Ha- 
rasse. 


Pour répondre aux accords américains de libre-échange avec le Mexique et le Canada 

Les pays du pacte andin vont créer un « marché commun » 


Un «marché commun» des 
pays andins à l'horizon 1995 : 
tel est l'objectif très ambitieux 
que les présidents Carlos And res 
Perez (Venezuela), Cesare Gavi- 
ria (Colombie). Rodrigo Borja 
(Equateur), Alberto Fujimori 
(Pérou) et Jaime Paz Zamora 
(Bofivîel ont réaffirmé le 18 mai 
à Caracas, à l'issue de la cin- 
quième réunion du Conseil prési- 
dentiel andin. 

CARACAS 


de notre envoyé spécial 

Première étape très proche : une 
zone de libre échange devrait être 
créée dès le 1“ janvier 1992 entre les 
pays membres. Cest on défi redouta- 
ble. Fondé il y a vingt-denx ans - à 
l’époque l’une des tentatives les plus 
remarquables d’intégration latino- 
américaine, - le pacte andm a végété 
pendant deux décennies, miné par les 
lourdeurs bureaucratiques et les sus- 
ceptibilités nationales. 

Le Chili, membre fondateur, l’a 
abandonné pour s'engager le premier. 


avec succès, dans l'économie de mar- 
ché, et les dirigeants de Santiago affir- 
ment aujourd’hui vouloir rester à 
l’écart, du moins pour le moment, des 
différentes relances d'intégration dans 
la région : marché commun andin ou 
Mercosur (qui regroupe P Argentine, le 
Brésil,- le Paraguay et l'Uruguay). 

Donné en exemple à ses voisins 
pour sa bonne santé économique par 
le Fonds monétaire international et 
les organismes de financement inter- 
nationaux, ayant le premier aussi, en 
Amérique latine, cherché et trouvé 
des marchés dans le bassin Pacifique 
(en particulier en Australie et en Nou- 
velle- Zélande), le Chili préfère négo- 
cier des accords bilatéraux avec les 
Etats-Unis ou avec certains pays lati- 
no-américains comme le Venezuela. 

La hâte soudaine des dirigeants des 
pays du pacte s’explique, mais suscite 
des interrogations et des réserves. H 
s'agit, bien sûr, de tenter de répondre 
d'une seule voix - celle d’un éventuel 
bloc andin - à « l'initiative pour les 
Américains » lancée en juin 1990 par 
George Bush. Axé pour l'essentiel sur 
la formation d’un <r hémisphère de 
libre-échange, allant de l’Alaska à la 
Terre de Feu», l’effort de Washington 
a obligé les dirigeants latino-améri- 


cains à accélérer leurs projets de déve- 
loppements sous-régionaux. Ceux qui 
se sont engagés avec un brin de préci- 
pitation dans le Mercosur, comme les 
dirigeants andins, semblent également 
vouloir brûler les étapes. 

A l’heure de la formation des 
grands blocs économiques (américain, 
européen et japonais), l’Amérique 
latine redoute d’être isolée et margi- 
nalisée. L'exemple du Mexique, déjà 
associé à b formation d'une puissante 
zone de libre-échange avec les Etats- 
Unis et le Canada, ravive les inquié- 
tudes des autres iatinos. 


des dirigeants 

Dans cette course à la restructura- 
tion. les pays andins apparaissent 
bien faibles, avec une population 
totale d’un peu moins de cent mil- 
lions d'habitants sur un territoire de 
quelque cinq millions de kilomètres 
carrés. Mais le niveau des échanges 
interrégionaux est très bas (environ 
1.3 milliard de dollars en 1990). Les 
degrés différents de développement 
contraignent, d’autre pan, à faire des 
exceptions en faveur des plus faibles 
ou de ceux qui affrontent une forte 


opposition interne à l'intégration. 
C est le cas, en particulier, de l'Equa- 
teur, ou (e président Botja est en 
butte à l'hostilité des milieux d’af- 
faires de Guayaqurl et qui a obtenu à 
Caracas un nouveau délai de grâce de 
six mois pour tenter d’abaisser scs 
tarifs douaniers. En revanche, le pré- 
sident péruvien Fujimori, qui a 
dépeint la situation ..dramatique» de 
son pays, est reparti satisfait. Ses col- 
lègues lui ont accordé le principe d'un 
prêt exceptionnel de quarante mil- 
lions de dollars. 

D'autres décisions concrètes ont été 
adoptées à Caracas par le Conseil pré- 
sidentiel : l’élection au suffrage uni- 
versel du Parlement andin, la libre 
circulation dans les m ciels ouverts « 
des compagnies aeriennes andines, 
qui devraient, en théorie, disposer 
dorénavant de facilités identiques 
dans tous les pays membres du pacte. 
Des mesures mineures, sans doute, 
mais qui témoignent d’une volonté 
supplémentaire de pragmatisme de 
dirigeants tous engages bon gré mal 
gré dans de très dures expériences de 
stabilisation économique néolibéralc 
dont les coûts sociaux sont énormes. 

MARCEL N1EDERGANG 


A irne semaine des élections municipales et régionales 

De nombreuses grèves et manifestations sont prévues 
dans le secteur public espagnol 


La semaine qui commence 
hinctf 20 mai s'annonce des plus 
animées en Espagne. D’une part 
parce qu'il s'agit de la dernière 
ligne droite avant les élections 
municipales et régionales de 
dimanche 26 mai. Mais aussi 
parce qu'eDe menace d'être par- 
ticulièrement conflictuelle sur le 
plan social : les syndicats enten- 
dent profiter de la vulnérabilité 
du gouvernement en cette épo- 
que pré-électorale pour lancer 
une grande offensive dans le 
secteur public. 

MADRID 


de notre correspondant 

Les transports, comme à l’accou- 
tumée, seront les plus affectés, 
comme ils l’ont d’ailleurs déjà été 
durant ces derniers jours. Le per- 
sonnel auxiliaire et de bord de la 
compagnie aérienne Iberia a com- 
mencé lundi une grive de vingt- 
quatre heures, tandis qu’une autre 
est prévue pour vendredi. Trois 
débrayages semblables ont déjà eu 
lieu depuis le début du mois, obli- 
geant la compagnie à annuler cha- 
que fois près de deux cents vois, et 
contraignant dans certains cas les 
passagers des vols restant à porter 
eux-mêmes leurs bagages! 

Les cheminots de la Reofe, la 
compagnie espagnole des chemins 
de fer, arrêteront pour leur part le 
travail trois fois cette semaine : 
mercredi, vendredi et dimanche. 
Ils ont déjà multiplié, ces derniers 


jours, les débrayages partiels, et. 
dans certains cas, des actes de 
sabotage ont même été enregistrés. 
Le vendredi 17. à Madrid et à Bar- 
celone, des poteaux de signalisa- 
tion ont été détruits, des caténaires 
rompus, et quelques wagons ont 
même été incendiés, tandis que des 
piquets de grévistes envahissaient 
les voies des trains de banlieue 
pour empêcher la réalisation des 
services minimums décrétés par le 
gouvernement. 

Les voyageurs préférant leur 
véhicule particulier aux transports 
publics ne seront pas mieux lotis. 
Les travailleurs de Campsa, la 
compagnie espagnole de distribu- 
tion des produits pétroliers, ont 
commencé lundi une grève de 
soixante-douze heures. Depuis 
samedi dernier déjà, d’intermina- 
bles files de voitures se sont for- 
mées devant les stations-service, 
surtout dans les grandes villes, face 
à la perspective d’une probable 
pénurie. 

Exaspération 
de la population 

Les employés de la Telefonica, la 
compagnie espagnole des télé- 
phones, débrayeront eux aussi dans 
le courant de la semaine. Tout 
comme s’apprêtent à le faire les 
métallurgistes du secteur public 
des Asturies, où se trouve l'un des 
plus importants complexes sidérur- 
giques du pays. Au total, quelque 
cent mille travailleurs devraient 
être affectés par ces différents 
mouvements. L’objectif est de 
conclure cette série de manifesta- 


tions le vendredi 24 mai, soit qua- 
rante-huit heures avant les élec- 
tions, par une «r mini-grève géné- 
rale» dans le secteur public, 
assortie d’une grande manifesta- 
tion dans les rues de Madrid. 

Selon les syndicats, ces mouve- 
ments s'expliquent par l’attitude 
parcimonieuse des entreprises 
publiques à l'heure de la négocia- 
tion collective. Attitude qui, selon 
eux, contrasterait avec celle plus 
généreuse du secteur privé, qui 
aurait accepté des hausses de 
salaires atteignant en moyenne 
8,5 % fi’inflatîon prévue pour cette 
année est de 5 %). Une version que 
l'on conteste toutefois au ministère 
de l’économie, où l’on affirme que 
le rythme de la négociation n'est 
pas fondamentalement différent 
dans le public ou le privé et que 
l’offensive des syndicats répond 
davantage à des raisons de 
conjoncture politique. 

Ce qui est sûr en tout cas, c'cst 
que la multiplication des mouve- 
ments de grève affectant directe- 
ment les usagers des services 
publics est en train d'exaspérer 
sérieusement la population. De 
plus en plus nombreuses sont les 
voix qui s'élèvent pour demander 
que le gouvernement promulgue 
finalement la loi réglementant le 
droit de grève prévue par la 
Constitution de 1978. mais que 
personne ne s'était jusqu'ici 
hasardé à élaborer. Les socialistes 
évoquent d'ailleurs aujourd'hui de 
plus en plus clairement cette possi- 
bilité. 

THIERRY MAUNIAK 


La Lyonnaise-Dumez et la banque de Bilbao 
se partagent les Eaux de Barcelone 


La redistribution des cartes en 
Espagne ne touche pas seule- 
ment (e secteur bancaire. La 
Société générale des eaux de Bar- 
celone (SGAfi), important groupe 
de services Gé à la Lyonnaise des 
eaux, va absorber sa filiale Agbar 
et faire place dans son capital à 
un groupe de distribution électri- 
que appuyé par la Banque de Bil- 
bao et de Biscaye (BBV). 

Un accord entre BBV, première 
«banque industrielle» espagnole, 
avec des intérêts notamment dans 
l'énergie et la communication, la 
Caixa, qui contrôle les trois quarts 
du marché catalan de P épargne, et le 
français Lyonnaise des eaux-Dumez, 
vient d’aboutir à une réorganisation 
du groupe espagnol de services 
formé par la Société des eaux de 
Barcelone et sa filiale Agbar, unique 
en son genre dans la péninsule ibéri- 
que. Avec un chiffre d’affaires équi- 
valent à 4,2 milliards de francs, 
celui-ci couvre des secteurs aussi 
divers que la distribution de l'eau 
(70 % de la consommation privée), 
la collecte des déchets (où il est le 
numéro deux), le nettoyage des nies, 
des parcs et des jardins, la mainte- 
nance du matériel informatique ou 
hospitalier, l’assurance-maladie (où 
Aahar occupe le deuxième rang). 


La Lyonnaise, directement ou à 
travers ses filiales, a Largement 
contribué au développement d’ Ag- 
bar, qui réunit l’essentiel des activi- 
tés du groupe hors eau. Le groupe 
français en détient actuellement 
45 %. et il est devenu le premier 
actionnaire de la maison mère, à 
laquelle il est lié par des participa- 
tions croisées. Cette influence crois- 
sante d'un étranger dans un groupe 
créé par l'establishment bancaire 
espagnol (outre la Caixa, BBV, la 
Banque Centrale, celle de Santander 
et le Banesro) a suscité des inquié- 
tudes dans la péninsule, surtout à 
partir du projet de fusion, en 1989, 
des Eaux de Barcelone et de la Cata- 
lans de Gas - filiale à 32 % de la 
Caixa - qui avait la haute main sur 
la distribution de ce combustible 
dans la région. 

Le projet tourne court devant 
l'opposition du gouvernement, qui 
impose la constitution d’un «pôle 
gazier» unissant la Catalans au 
groupe public Repsol ( le Monde du 
31 juillet 1990). Mais le retrait du 
Banesto et de (a Banque Centrale, 
qui redoutent la dilution de leur 
influence, ouvre les grandes manœu- 
vres. Tandis que la Lyonnaise se 
renforce progressivement, dépassant 
30 % du capital de la SGAB, BBV 
fait de même, passant de 8 % à 
14,5 % en avril dernier par rachat 
des parts de~ Catalans de Gas. 


La réorganisation décidée établit 
un gentlcman's agreerneni. La 
SGAB prend 100 % d’Agbar, dont 
elle ne détenait que 40 %, maïs qui 
avait un chiffre d’affaires plus de 
deux fois supérieur au sien 
(56,5 milliards de pesetas en 1990 
contre 24,4 milliards). La Lyonnaise 
cède une partie de ses parts cf Agbar 
à un nouvel arrivant, Proindesa, 
filiale (à 100 %) d'iberduero. société 
de production et de distribution 
d’électricité. Les groupes espagnols 
(la Caixa et BBV avec 1 3.5 % cha- 
cun, Proindesa avec 10 %) prennent 
donc l’avantage. Mais la Lyonnaise 
n'y perd pas : avec 33 %. elle 
demeure de loin le premier action- 
naire de la SGAB. 

Mais la redistribution des cartes 
va plus loin, car elle intervient en 
même temps qu'un vaste regroupe- 
ment dans le secteur de l'électricité. 
Iberduero, troisième producteur 
(avec 14.4 % du marché}, va s’asso- 
cier au deuxième, Hidrola Espanola 
(16,8 %), et peut-être à la Serillana. 
Le tout sous l’égide de BBV, qui, 
avec respectivement 8 %, 10 % et 
11,5% du capital, exerce une 
influence dominante dans les trois 
sociétés. SGAB-Agbar va ainsi être 
adossée à un groupe représentant un 
tiers de la production et de la distri- 
bution d'électricité, ce qui lui ouvre 
de nouvelles possibilités de dévelop- 
pement. 

GUY HERZLICH 


L’URSS prépare 
une convertibilité 
partielle dn rouble 

L'Union soviétique pourrait intro- 
duire, dès l'an prochain, la converti- 
bilité partielle du rouble en vue d'en- 
courager les investissements 
étrangers, pour accélérer l'évolution 
du pays vers l’économie de marché. 
Annoncé en fin de semaine par le 
président de la Banque centrale 
soviétique, M. Viktor Gerashchenko, 
ce plan devrait selon lui nécessiter un 
apport massif de crédits occidentaux 
pour parer à la forte pénurie de 
devises en URSS. 

Le projet de Moscou vise notam- 
ment à autoriser les entreprises 
soviétiques et étrangères à acheter ou 
vendre des roubles contre des mon- 
naies fortes au taux du marché. Les 
firmes étrangères pourront de 
surcroît rapatrier leurs bénéfices en 
devises. En revanche, les entreprises 
soviétiques ne seront pas autorisées à 
investir en devises à l’étranger, le 
gouvernement devant conserver Je 
maximum de monnaies fortes pour 
soutenir le rouble sur les marchés des 
changes. 

D’après M. Gerashchenko, la mise 
en œuvre de la convertibilité suppose 
l’application préalable de certaines 
réformes, comme la libéralisation des 
prix et b privatisation de l'industrie 
soviétique. Le président de b Ban- 
que centrale a indiqué que ce pbn 
serait soumis début juillet à b com- 
munauté internationale, au FMI en 
particulier. 

Le COMECON 
sera dissons le 28 juin 

Le COMECON, l'alliance économi- 
que des pays de l’Est créée en 1949, 
sera officiellement dissous lors d’une 
réunion des représentants des pays 
membres b 28 juin prochain à Buda- 
pest, a annoncé le ministre hongrois 
des relations économiques internatio- 
nales, M. Bêla Kadar. cité dimanche 
19 mai par b presse hongroise. 

La décision de dissoudre cette 
alliance, a été prise lors d’une réunion 
des représentants permanents du 
COMECON, samedi à Moscou. Les 
activités de l'organisation devraient 
cesser fin septembre. Aucune décision 
n'a été prise concernant b future 
organisation destinée à prendre la 
relève du COMECON, en raison de 
divergences de vues opposant les pays 
européens de cette alliance à Cuba, au 
Vietnam et à b Mongolie. - (AFP.) 


Forte augmentation 
de l'excédent commercial 
japonais 

vis-à-vis de la CEE 

Selon les statistiques du 
ministère des finances japo- 
nais, Je Japon a dégagé 
en avril davantage d'excé- 
dents vis-à-vis de l’Europe 
que vis-à-vis des Etats-Unis. 
Le déficit cumulé des Etats de 
(a CEE à l'égard du Japon a 
atteint 2,5 milliards de dollars 
(15 milliards da francs) et a 
augmenté de plus de 70 % en 
un an, alors que le déficit bila- 
téral américain a été contenu à 
2,2 milliards de dollars, en 
baisse de 7 % par rapport à 
avril 1990. Au total, l’excé- 
dent commercial japonais a 
atteint 6,3 millbrds de dollars 
en avril, contre 8,7 milliards 
en mars. 

Le déséquilibre croissant 
des échanges entre la CEE et 
le Japon devrait faire l'objet 
de discussions la semaine 
prochaine, lors du voyage à 
Tokyo du président de la 
Commission européenne, 
M. Jacques Delors. 


Après des bénéfices records en 1989 

Baisse des résultats 
des quatre grandes maisons 
de titres nippones 

Les années se suivent et sont rare- 
ment semblables. Si au cours de 
i'exercicc precedent, les quatre 
grandes maisons de titres japonaises 
(Nom ura. Daïwa, Nïkko et Yamaichi) 
affichaient des résultats plus que 
satisfaisants, malgré un contexte 
boursier peu clément, il en est tout 
autrement pour i’exereîce fiscal qui 
s'est achevé le 31 mais dernier. Leurs 
résultats pour le dernier exercice sont 
en effet en baisse de $2 % pour le 
réus faible recul de 67 % pour le plus 
important. Ainsi, le numéro un japo- 
nais - et mondial - Nomura Securi- 
ties affiche un résultat en baisse de 
5 1,8% à 105.5 milliards de yen* 
(4,39 milliards de francs), celui de 
Daïwa passe à 59.5 milliards de yens 
(2,47 milliards de francs) en retrait de 
59,2 %. les résultats de Nikfco dégrin- 
golent de 67 % à 39.7 milliards de 
yens (1,65 milliard de francs) suivis 
de prés par ceux de Yamaichi à 38,6 
milliards de vens (1.6 milliard de 
francs), en diminution de 60,6 %. 

Cette chute des résultats, qui ne 
modifie pas le classement des quatre 
courtiers japonais, Nomura devant 
Daïwa suivi de Nikko puis Yamaichi, 
babie quand même d’un coup la 
bagatelle de 340 milliards de yens 
(14,1 milliards de francs). Les raisons 
avancées pour b justifier sont, selon 
Nomura, le ralentissement de l'acti- 
vité économique au Japon, b hausse 
des taux d'intérêt et b hausse des prix 
du pétrole liée à b crise du Golfe qui 
a contribué à fa détérioration de b 
balance japonaise des comptes cou- 
rants. La chute du marché boursier et 
b baisse du volume des transactions 
ont aussi pesé sur les résultats du fait 
du manque à gagner sur les commis- 
sions. 


□ Singapore Air Eues : 2 J9 milliards 
de francs de bénéfices. - La compa- 
gnie Singapore Airlines reste, cette 
année encore, la plus rentable du 
monde. En annonçant une chute de 
2*1 % de son bénéfice net après 
impôts pour l’exercice dos le 
31 mars 1991, elle se paie toui de 
même le luxe d’afficher dans cette 
période troublée un profit de 
912 millions de dollars Singapour 
(2,9 milliards de francs) contre 
IJ milliard (3,6 milliards de francs) 
un an plutôt. N’ayant aucune dette, 
Singapore Airlines poursuit l’exten- 
sion de sa flotte qui, avec quarante- 
trois appareils et quatre ans et neuf 
mois d'âge moyen, est la plus 
récente de toutes. 


SOCIAL 


M. Delebarre propose aux syndicats de débattre 
sur la « sacralisation du travail à temps plein » 


M. Michel Delebarre, ministre 
d’Etat chargé de la ville et de 
l’aménagement du territoire, a pro- 
posé, samedi 18 mai à Lille, de 
favoriser le partage du travail pour 
lutter contre le chômage de longue 
durée. « La sacralisation de l’em- 
ploi à temps plein, à durée indéter- 
minée. héritage de dizaines d’an- 
nées de lunes syndicales, esi 
aujourd’hui un des éléments sur les- 
quels nous devons accepter Je 
débattre avec les organisations syn- 
dicales v, a affirmé M. Delebarre. 
qui intervenait à l'occasion d’un 
colloque européen consacré à la 
lutte contre l’exclusion sociale. 

« Je ne v eux pas dire détruire [cet 


héritage] », a précisé le ministre de 
la ville. «Mais si on n’accepie pas 
la notion de partage du travail, 
a-i-il poursuivi, cela veut dire qu’on 
s’asseoit sur son derrière, qu’on 
attend que la croissance nous ail 
amené le nombre sujfisam d’em- 
plois pour répondre à ceux qui n "en 
ont pas et que, pendant ce temps là, 
ces derniers claqueront », Les per- 
sonnalités politiques « ne sont pas 
les seules v à partager ce point de 
vue, a-i-il affirmé, il y a aussi nos 
partenaires syndicaux dans la 
conception qu’ils ont du travail et 
de l’emploi *>. Cela demandera 
* une mutation intellectuelle consi- 
dérable », a conclu M. Delebarre. 
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Air Inter offre m Met gratuit 
ans victimes de la « nuit blanche » d’Orly 


Les L 700 passage» d'Alr Inter 
qui ont été bloqués, au coure de la 
nuit du 17 au 18 mai, dans l’aéro- 
port de Paris-Orly, à la suite d’une 
panne d’ordinateur du contrôle 
aérien, recevront de la compagnie 
intérieure un billet aller-retour en 
dédommagement (le Monde daté 
19-20 mai). 

Dans un communiqué, la direc- 
tion d’Air Inter déclare qu’elle n'a 
aucune responsabilité dans cet 
incident, mais elle estime que ce 
geste s’imposait en raison de la 
«gêne intolérable » infligée aux 
passagers arrivés à destination le 
lendemain seulement 

La balle est désormais dans le 
camp des pouvoirs publics, qui ont 
ouvert une enquête. La question 
qui se pose à eux n’est pas tant de 
savoir * pourquoi l'un des quatre- 
vingts ordinateurs traitant les plans 
de vol a présenté une anomalie de 
fonctionnement, Uée sans doute à 
une saturation d'une table dynami- 
que p, contraignant les contrôleurs 
aériens du centre d’Atbis-Mons à 
travailler manuellement. U 


conviendrait plutôt de comprendre 
pourquoi le responsable de perma- 
nence de la navigation aérienne a 
refusé à Air Inler-de faire décoller 
sept vols exceptionnellement après 
23 b 30, heure du « couvre-feu » 
sur l'aéroport d’Orly. 

Le premier ministre, M“ Edith 
Cresson, a estimé, le 19 mai, au 
coure de l’émission « 7 -sur 7 a de 
TF 1 : e Laisser des gens, comme 
ça, toute une nuit, sans leur donner 
beaucoup d'informations, fatigués, 
c'est difficilement admissible.» Elle 
a semblé prendre position dans le 
dilemme où s’étaient trouvées 
plongées les autorités de l'aviation 
civile, qui ont préféré éviter de 
troubler le sommeil des riverains 
de l’aéroport plutôt que d’éparaner 
à 1 700 passagers l’inconfort cTune 
nuit blanche sur les banquettes de 
l’aérogare, a Normalement. a-t-eUe 
déclare, il n’y a pas de décollage 
après minuit et demi, pour des rai- 
sons de bruit (eu fait, 23 h 30), 
mais là, je crois qu’il aurait fallu 
assouplir le règlement » 

Al. F. 


Arec une progression de son chiffre d’affaires de 15 % en 1990 

CEP Communication paré 
pour une conjoncture incertaine 


Leader européen des services informatiques 


Cap Gemini Sogeti s’organise 
pour résister à la crise 


1990 restera pour Cap Gemini 
Sogeti Tannée du échangeaient de 
dimension», a indiqué M. Serge 
Kampf, son président, en présen- 
tant les comptes et la stratégie de 
la firme de conseil et services en 
informatique. En l’espace de douze 
mois, le leader européen a vu ses 
effectifs augmenter de 40 % (de 
13 300 & 19000). 11 a doublé sa 
position en Allemagne grâce à l’ac- 
quisition de SCS et il est devenu le 
numéro un du secteur en Grande- 
Bretagne en soufflant au uez du 
japonais CSK la firme Hoskyns. Il 
a d’autre part élargi la gamme de 
ses services au conseil en manage- 
ment (Consulting) et à la prise en 
charge complète de la gestion de 
l’informatique d’une entreprise 
(fadlities management). 

Commentant cette période de 
fort développement, M. Kampf a 
déclaré quj * (l a fallu en payer le 
prix», insistant sur le poids des 
charges financières dans un 
contexte de ralentissement global 
de l’activité. Le groupe a emprunté 


banques pour financer l’acquisition 
d'Hoskyns. En effet. Cap Gemini 
Sogeti n’a pu effectuer qu’au mois 


EN BREF 

□ Nomination d’un ambassadeur 
dn Canada pour ta conservation des 
ressources de pêche. - M. Ran- 
dolph Gherson a été nommé, le 
17 mai, ambassadeur du Canada 
pour la conservation des ressources 
de pèche, chargé de e coordonner 
les efforts canadiens visant à mettre 
fin à la surpêche étrangère dans 
l’Atlantique nord-ouest», a indiqué 
un communiqué du secrétariat 
canadien aux affaires extérieures. 
M. Gherson * dirigera les efforts 
menés par le Canada en vue d’inci- 
ter la Communauté européenne à 
respecter pleinement les décisions 
de l’Organisation des pêches de 
l’Atlantique nord-ouest (OPANO) et 
d'encourager les pays non membres 
'de cette organisation à cesser de 
pêcher dans cette zone fragile de 
l’Atlantique», précise le communi- 
qué. - (AFP.) 

TO KYO, 20 mai 4- 
Baisse 

La Bourse de Tokyo s'est 
repliée, lundi 20 mai, dans un 
marché sans affaires et en l'ab- 
sence d'investisseurs. L'Indice 
Nikkef s clôturé en baisse de 
178,91 yens (-0.7%) d 
25 523.03 yens, après avoir cédé 
1,2 % (303,97 yens) en cours de 
séance. Vendredi, le Nikkei avait 
gagné 181.67 yens. 

Quelque 80 millions de titres 
ont changé de mains contre 
140 minions vendredi matin et 
260 millions durant toute la 
.séance. La Toplx a perdu 
10.85 points k 1 942.59. H avait 
■gagné 5.96 points vendredi. 



Les mutations de 
'économie mondiale 

1975-1991 

pnr le Service économique 
du Monde 

et Alain Géiérfan 


Le groupe CEP communication a 
connu une progression parallèle 
(+ 15 %) de son résultat net 
(436 millions de francs) et de son 
chiffre d’affaires consolidés 
(3,366 milliards de francs) lors de . 
l’exercice 1990. Une « année de 
transition » selon son PDG, 
M. Christian Bregou, qui hti permet 
d’affronter la période plus incertaine 
qui s’ouvre, avec un ralentissement 
d’activité plus marqué dans la 
presse que dans l’édition, sensible 
depuis l’automne et poursuivi au 
premier trimestre 1991. 

La progression de 1990 est toute- 
fois contrastée entre la branche 
information du groupe (prose pro- 
fessionnelle et Salons, + 22 % grâce 
à une forte croissance externe en 
France et à l’étranger) et la branche 
édition (+ 10 %), c’est-à-dire le 
Groupe de la Cité, que la CEP 


contrôle à parité avec Alcatel- Als- 
thom. En intégrant en cours d'année 
les éditions Robert Laffont, le 
Groupe de la Cité est néanmoins 
devenu, selon M. Christian Bregou, 
«le premier éditeur en France», 
avec un chiffre d’affaires de 
5,692 milliards de francs. 

A moyen terme, le Groupe de la 
Cité compte rénover son outil de 
distribution et son parc immobilier 
et se développer en interne à rétran- 
ger, une nouvelle structure interna- 
tionale ayant été créée dans ce but 

Peu endetté, le groupe CEP 
devrait pour sa part doubler en 
1991 l'activité de sa brandie Salons 
grâce & de nombreux rachats 
récents. Sa branche presse (35 mil- 
lions (f exemplaires par an) a fane* 
huit nouvelles publications et en a 
rénové dix-sept mitres en 1990. 


TF 1 relance Eurosport 


d’avril 1991 l'augmentation de 
capital initialement prévue 
pour septembre 1990, mais long- 
temps reportée en raison du 
marasme boursier lié à la crise du 
Golfe. Le chiffre d’affaires a 
atteint 9,172 milliards de francs, 
enregistrant une hausse de 9 % à 
structure constante, inférieure à 
celle du marché! Si le bénéfice (623 
millions de francs) a progressé de 
18,7 % la rentabilité s’est réduite 
(6,8 % eu 1990 contre 7,4 % en 
1989). 

L’on des objectifs du groupe 
cette année est de « résister à la 
crise» tout en consolidant ses 
acquisitions. Tablant sur un chiffre 
d’afiaires de 1 1 milliards de francs, 
Cap Gemini Sogeti devrait voir sa 
marge encore légèrera ent dimi- 
nuée, revenant à 6 % en raison de 
la mauvaise conjoncture dans le 
secteur mais aussi du poids des 
frais financiers durant les quatre 
premiers mois. Cependant, le 
groupe entend rester le leader euro- 
péen dans les services informati- 


espère retrouver rapidement une 
rentabilité de 10 %. 


a Dents che Bundespost Telekom 
crée une filiale en France. - L'opé- 
rateur public allemand de télécom- 
munications, Deutsche Bundespost 
Telekom, a créé une filiale en 
France, basée à Paris. Il s’agit de la 
cinquième filiale créée par cette 
entreprise à l’étranger, après des 
implantations aux Etats-Unis, en 
Belgique, au Japon et en Grande- 
Bretagne. Son chiffre d’affaires 
s'est élevé en 1990 à 40 milliards 
de deutschemarks (135 milliards 
de francs). Son activité à l'exporta- 
tion s’oriente essentiellement 
autour de trois pôles : la construc- 
tion de réseaux et services euro- 
péens, l’offre de services à valeur 
ajoutée «clés en main» aux 
niveaux européen et mondial, et le 
développement de télécommunica- 
tions avec les pays de l’Est. 
M. Udo Hück, gérant d’Eucom, 
filiale commune de Deutsche Bun- 
.despost Telekom et de France 
Télécom, sera le gérant de 
Deutsche Telekom Paris. 

□ Accord salarial dans la chimie. 
- Un accord salarial a été conclu, 
le 15 «ni, entre l'Union des indus- 
tries chimiques (UIQ et les syndi- 
cats CFDT et CFE-CGC. Cet 
accord, arrêté pour une durée de 
trois ans, prévoit le relèvement de 
la valeur du point qui sert au cal- 
cul des salaires mini ma mensuels 
et des principales primes, soit 2 % 
au I" janvier 1992, 2 % au 1° jan- 
vier 1993 et 1 % au 1 er janvier 
1994. il instaure, d’autre part, cinq 
niveaux de rémunérations 
annuelles garanties, de 70 000 à 
109 000 francs. 

□ BanqHes : segmentation de 1 % 
des salaires au 1* jailleL - L’Asso- 
ciation française des banques 
(AFB) a annoncé, vendredi 17 mai, 
une hausse de I % des salaires à 
compter du l tr juillet, à l’issue 
d'une réunion de la commission 
nationale paritaire au cours de 
laquelle aucun terrain d’entente 
n'a pu être trouvé avec lès syndi- 
cats. D’autre part, les négociations 
sur la modernisation de la conven- 
tion collective, suspendues en rai- 
son de divergences internes & 
l’AFB, reprendront le 10 juin pro- 
chain. 


La chaîne sportive européenne 
Eurosport reprendra ses émissions 
mercredi 22 mai, TF 1 en étant l'opé- 
rateur. Lancée en 1989 par un 
consortium de dix-sept chaînes 
publiques de TUER (Union euro- 
péenne de radiodifuskm) et le groupe 
de M. Rupert Murdoch, Eurosport 
avait interrompu ses émissions le 
S mai. 

Le montage juridique élaboré pour 
servir les intérêts de M. Murdoch 
avait en effet été condamné par la 
fînm m i ss io n e uro péenne, au nom de 
l’égalité d’accès aux programmes 
sportifs. Ayant pris ses assurances 
aup rè s de ta Commission, TF 1 s’est 
résolue à tenter l’aventure, après 
avoir discuté avec d’autres chaînes 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N> 5523 ‘ 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
L Prouve que, la nuit, on n’est 
pas h l’abri du besoin. - U. Quand 
on tombe dessue, ça peut faire 
mal. Un vieil oiseau. - III. Grands 
ouverts pour dévorer. Un métal 
dur. - IV. Des façons d’agir très 
administratives. - V. Une nappe. - 
VI. On est sali quand ils nous écla- 
boussent. - VIL On ae réjoint 
quand on arrive au bout N’est pas 
un rapide. - VRI. Des ornements au 
poil. - IX. Partie serrée. Un point 
sur le bidet. - X. Puce qu'on peut 
trouver dans un ÜL - XI. Lu comme 
par un débutant. Prise d’un 
pécheur en Méditerranée. 

VERTICALEMENT 
1. Sont parfois pleins de ronces. 
La hausse des cours. - 2. Théâtre 
de batatte. Pour relever. - 3. S'in- 
.téresse à tout ce qui est cité. - 
.4. Il y en a une dont on peut dira 
• que c'est «ne vraie professionnelle. 
Un métal léger. - 5. Vieffle vflle. SI 
on la frappe, c'est pour avoir un 
bon souvenir. - 6. On y trouve des 
palmiers. - 7. Branché. Blanc, en 
sortant d'une cuvette. Ne font pas 
de cadeaux. - B. Qu'on a peut-être 
en pocha. Se laissa aller. - 9. Vers 
coupés. Sa livrer à une certaine 

agitation. 

Solution du problème n» 5522 
Hbrirontsfement 

L Paupières. Pompe. - II. Osten- 
sfve. Lueur. - NI. Do. Starlettes. - 
IV. Occis». Seau. Or. - V. Liant. 
Tenir. Pin. - VI. Oasien. Ras. Vêla. 

- VII. Giïères. Sec. - VIII. Erié. 
Gérer. - IX. Etrille. Aphone. - 
X. Se. Bravoure. - XI. Monts. 
Lépisme. - XU. Otée. Nocive. Ira. - 
XIII. Ut. Slip. - XIV. Affection. 
Calée. - XV. Lissier. Indiens. 

Verticalement 

1. Podologue. Moral. - 2. Aso- 
cial. Trot Fl I - 3. Ut. Casier. 
Nerfs. - 4. Pépiniériste. Ès. - 5. la 
StérSes. Ici! - 6. Esse. NeeL Té. - 
7. Rit. Eblouir. - 8. Evaser. Recto. 

- 9. Sérénade. Api. NI. - 10. Lais. 
Ravive. -11. Pleur. Dépose. Cd. - 

12. Out. Rhum. Sal. - 

13. Métopes. Oreille. - 14. Puérile. 
.Ne. Rien. - 15. Ers. Nacre. Tapes. 

GUY BRQUTY 


européennes (/e Monde des 
12-13 mai).' Le programme d ‘Euro- 
sport nouvelle manière sera élaboré à 
Paris et diffusé en trois langues 
(anglais, allemand, néerlandais). 

Eurosport est en effet destinée aux 
réseaux câblés, qu’elle desservira 
dorénavant grâce au satellite Eutetat 
2-F1. Elle touche 60 nriffions d'abon- 
nés. 

Chaîne thématique, Eurosport per- 
met à TF 1 de sortir de sa «monocul- 
ture» de etiafae généraliste française. 
En France, comme sur le marché 
européen, elle devra affronter la 
concurrence de TY-Sport/Screen 
Sport, une chaîne en quatre langues à 
laquelle participent W.H. Smith, la 
Générale des Eaux, et Canal Plus. 


EN BREF 

Q Le groupe Rhigfcr aagmeate son' 
bénéfice 1990 de 1113 - Le pre- 

mier groupe suisse de communica- 
tion, Ringier SA, a augmenté son 
■ chiffre d’affaires 1990 de 1,7 % 
(728 millions de francs suisses, soit 
environ 2,9. milliards de francs) et 
son bé n éfice net dé LM, 3 % 
(1 1,2 millions de francs suisses). 
La faible augmentation do chiffre 
d’afiaires est dûe à la stagnation 
des recettes publicitaires et à la 
cession d’activités comme le maga- 
zine BtickJUr du Frau ou les Mi- 
tions CJ Bûcher. En revanche, la 
croissance des bénéfices provient 
du succès de la filiale de Hong- 
Kong, Times-Ringier, et du renfor- 
cement, auprès des lecteurs et des 
annonceurs, des magazines, 
comme le Schweitxer lllustrlerte, 
titre-vedette du groupe, qui a accru 
ses ventes - 190 085 exemplaires - 
de 11 % ou du nouveau titre. Cash 
(plus de 40 000 exemplaires). Rin- 
gier, qui a lancé avec succès l'heb- 
domadaire Profit en Tchécoslova- 
quie, a racheté réditeor slovaque 
Euroskop et s’intéresse à Reflex, 
sorte de Jours de France tchèque. 

.□ La croissance de l’afBchear 
Dauphin s'accompagne d’n» baisse 
de ses bénéfices. - Le groupe d’affi- 
chage français, Dauphin OTA, a 
augmenté son chiffre d'affaires de 
4,9 % en 1990 (1,447 milliards de 
francs). Cette croissance est dûe 
aux acquisitions dn groupe en Ita- 
lie et en Espagne, ainsi qn’à la 
prise de participation de 21 % 
dans l’afficheur M&rignan. Selon 
M. Jacques Dauphin, ces opéra- 
•tions placent son groupe à égalité 
avec Avenir (Havas). Toutefois, les 
bénéfices du groupe Dauphin en 
1990 - 86,4 millions de francs - 
ont chuté de 18,6 %. La récession 
du marché publicitaire et des 
‘catastrophes naturelles, comme la 
tempête de février 1990 qui a 
détroit 1500 panneaux, ainsi que 
les frais de constitution de hol- 
dings, ont pesé sur les résu tais du 
groupe. ML Dauphin a indiqué que 
son groupe ralentirait sa croissance 
en 1991 et «ferait une pause dans 
les achats de société», tout en pro- 
fitant cependant des «opportuni- 
tés» 

■ a Information et pabRdté se ren- 
Jfbrce en Grande-Bretagne. - Infor- 
i nation et publicité (IP), filiale 
■publicitaire du groupe Havas, 
iprend une participation mqjori- 
itaire dans le groupe britannique 
’DominfàsL Cette prise de contrôle 
donne à IP un accès privilégié au 
marché radiophonique anglais. 
Dominfast est en effet le premier 
actionnaire (avec 20,6 % du capi- 
tal) de Capi tal Radio P LC, la plus 
grande station de radio commer- 
ciale britannique, avec 370 mil- 
lions de francs de chiffres d’af- 
faires: Capital Radio PLC détient 
100 % de deux régies publicitaires 
ainsi qu’un réseau d’une dizaine de 
stations de radios régionales 
anglaises. 


«L’Humanité» prépare 
une édition quotidienne 
pour le Val-de-Marne 

L’Humanité lancera en octobre 
une édition quotidienne consacrée 
au Val-de-Marne. La création de ce 
supplément a été décidée 
en décembre dernier au 27* congrès 
du PCF « pour, avait-il été . dit, 
riposter à nos adversaires et rétablir 
la vérité, pour soutenir les Hus et 
pour élaborer, expliquer et donner 
vie à nos objectifs». 

L’édition du Val-dé-Marne, 
département dont M. Georges 
Marchais est un des élus, compren- 
dra quatre pages en semaine et 
huit le samedi, et sera encartée 
dans le cahier centraL Actuelle- 
ment, l’Humanité vend 
5 000 exemplaires dans le Val-de- 
Marne. 

Pour équilibrer le surcoût de 
l’édition locale, il faudra doubler 
les ventes. Pour la fédération du 
.Parti communiste dn Val-de- 
Marne le pari est possible d’ici un 
an et demi ; en dit s’en- 

gage à compenser le déficit du 
joamaL . . _ 

L’Humanité a déjà deux éditions 
régionales : en Rhône-Alpes et en 
Midi-Pyrénées. Le projet d’une 
édition en Ile-de-France a été 
abandonné. La solation départe- 
mentale pourrait en revanche être 
reprise en Ile-de-France ou ailleurs. 
L'actuel hebdomadaire commu- 
niste départemental les Nouvelles 
du Val-de-Marne, édité par la fédé- 
ration, cessera quand paraîtra 
rédrtion Val-de-Marne de l’Huma- 
nité. 

' L’agence du quotidien sera d’ail- 
leurs installée dans ses locaux à 
Ivry. Mais la rédaction des Nou- 
velles, qui comprend six journa- 
listes à plein temps et deux 
maquettistes, ignore quel sera son 
sort. 

FRANCIS GOUGE 


CORRESPONDANCES 

Le cardinal Lastiger 
et l'Action catholique 

Nous avons reçu la lettre suivante, 
du Père Alain de La Morandals, 
curé de Notre-Dame -du travail, à 
' Paris • •• •• *-•••— : 

Dans le Mànde dxi 29 mars, Lau- 
rent Greilsamer et Daniel Scbnei- 
dennann, ayant rédigé un long 
article-bilan sur te cardinal Lusti- 
ger, prêtent & ce dernier, s’adres- 
sant à moi, des propos dont je 
revendique toute la responsabilité. 

En effet, dans la petite phrase 
réductrice : <r C’est un quartier 
pourri, bousillé par l’Action catho- 
lique — ». qui annonce ma mission 
sur Plaisance-Nord (quatorzième 
arrondissement), la première partie 
faisait allusion à l’état de démoli- 
tion immobilier de cette zone 
(squarts, dealers, insécurité géné- 
rale en 1983), et non & la mise en 
cause d’une pastorale quelconque ; 
quant i la seconde partie déduc- 
tri ce de la phrase « assassine », je 
la prends complètement àoharge, 
en tant qu’historien, sur la foi dç 
nombreux témoignages locaux. 


SL Blardone et la douane 

, Nous avons reçu de M. Bernard 
Gaudiltère, ancien directeur général 
des douanes, la lettre suivante : . 

Le Monde a publié, dans ses édi- 
tions datées 5-6 mai, un article évo- 
quant l’interpellation, de M. Jean- 
Dominique Blardone au porte fron- 
tière de Ferney-Vototite, en octobre 
1984. Votre collaborateur s’interroge 
sur les suites données à cette affaire. 
Je pute & ce sipet apporter quelques 
précisions. 

Sur la base du procès-verbal de 
constatation dressé à Ferney-Vol- 
taire, j’ai prescrit une enquête à la 
! Direction nationale des enquêtes 
douanières. M. Btardooc a été inter- 
rogé sur les versements bancaires 
'mentionnés par les documents sai- 
sis. 11 a fourni justification de la 
régularité de ses avoirs vis à vis de 
la législation des changes, que la 
.Direction générale des douanes 
avait la mission d'appliquer. 


Décès 

- M* Danuta Jacobson, 

Robert Jacobson, 

André, Marlène et Margaux Jacob- 
son, 

Marek, Aldona. Mélanic et Olivia 
■tornbw», 

M- et M. R Becfc 
et leurs enfants, 

M— Halina Pictrusicwjcz, 

Les familles Sraiganowski, Zadouri, 
Marotte et Budrewiez, 

Ainsi que les familles parentes et 
alhècs en Pologne et aux Etats-Unis, 
ont la grande douleur de faire part du 
décès, survenu à Paris. le 13 mai 1991, 
de 

M. Tadeusz JACOBSON, 

leur très cher époux, père, beau-père, 
grand-père, frère, beau-frère, onde, 

enlevé à leur tendre affection dans sa 
soüantedouzîème année. 

L’absoute sera donnée en la chape Qe 
des Rois, rue des Rois, le vendredi 
24 mai, à 9 h 30. 

L'inhumation suivra au cimetière de 
Châtelaine, chemin Furet (Genève, 
Suisse). 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


- M- veuve Merabct, 

Ses enfants. 

Et ses petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur cher Ris. frère, onde et beau-frère, 

IsmaSl Yonsaef MERABET, 
ingénieur-chercheur EDF, 
ancien élève 

de r Ecole polytechnique, Farte, 
ancien élève 

de i*Eooie des ponts et charmées, Paris, 

survenu 1 Paris, le 13 mai 1991. 

L'inhumation a eu lieu à Alger, le 
18 mai, i 13 heures. 

« Que Dieu Tout-Puissant accorde 
au défunt sa Sainte Miséricorde. » 

Cet avis tient Heu de faire-part. 

5, me TUngad, 

Hydra, Alger. 


- M. Pierre Mesmer, 

SOU époux, 

M. et M" Guy Messxnor, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M** René Brousse, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ses beaux-frères, beiles-sonuB, neveux, 
nièces, petits-neveux et petites-nièces, 

M“ Michèle Dupiez 
et sou- fils Georges, 

• M“ Madeleine Anstry-Ritz 
et ses enfants, 

M. Georges Ritz. 

M. Jacques Normand, 

M. et M“ Robert Messmer 
et leurs enfants, 

scs cousins, cousines, petits-cousins ei 
pctftcs-coosincs, 

ont la douleur de faire part du décès de 
M- Pierre MESSMER, 

née GHberte Dnprez, 

survenu le 1 5 niai 1 991, è Neuilly-sur- 
Seine. 

Le service religieux, suivi de l'inhu- 
mation au cimetière ancien de Saint- 
GUdas-de-Rhuys (Morbihan), a eu lieu 
dans l'intimité familiale: 

(Le Monde daté 19-20 mai) 


- L’Amicale des déportés de Mau- 
tbausen 

a la grande tristesse de faire part du 
décès de l’épouse de son secrétaire 
général, 

M- Renée VALLEY, 

dite Posa. 

La levée du corps aura lieu mercredi 
22 mai, à 15 h 30. 22, rue Bruant, 
Paris-13*, suivie -de l'inhumation é 
16 heures, au cimetière du Kremlïn- 
Bicètre (mètre Porte-d’îtalie). 


Annive 


- Le 21 mai 1983, disparaissait - 

Laurent CATHSL 

U allait avoir vingt et un ans. 

Que tous ceux qui l'ont connu peu 
sent A IuL 


CARNET DU MONDE 

Ransaignsramts : 40-85-28-94 

Tarif ; la ligne RT. 

Testes rabrîqtes 92F 

Abonnés et actionnaires .80F 

Cowaadrat fiverea 95F 

Thèses étadûmts 59F 
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METEOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 21 mai 1991 
Encore de la grisaille à l'Est. Du soleil sur l'Ouest. 


KUWAISB 


A, NUAGEUX 

mt- ««s» 



SITUATION LE 20 MA1 1991 A 0 HEURE TU 



Mercredi 2 2 mai. - Nuages au Nord 
et au Nord-Est. 

Sur un quart nord-est de la francs 
environ, les nuages seront très pré- 
sents. couvrant parfois totalement le 
ciel. On risquera çà et là de petites 
pluies ou bruines. 

Sur les régions du nord de la France, 
las nuages seront nombreux, mais lais- 
seront par moments percer le soleil. 


Partout ailleurs, la temps sera pafois 
brumeux le matin. Mais ansuta, malgré 
de petits nuages passagers, la journée 
sera largement ensoleillée. 

Las températures minimales iront le 
plus souvent de B degrés à 10 degrés, 
et atteindront 14 degrés près de la 
Médherrannéfl. 

Les températures maximales s'étage- 
ront entre 17 degrés et 26 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 22 MA1 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - mfnima et temps observé 
Valeurs extrêmes relevées entre le 20-5-9 1 

le 19-5-1991 à 18 heures HJ et ta 20-5-1991 S 6 heures TU 


FRANCE 

AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX — 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 
CLEWT-nS- 

DU0N_ 

GRENOBLE — 

ULLE„ 

LIMOGES 

UH - 

MARSEILLE 21 

NANCY. 

NANTES 
MCE 


6 D 
9 N 


PARIS- MONTS _ 

PAU - 

PERPIGNAN — 20 
RENNES- " 

ST-&HENNE — 


STRASBOURG- 1* 


S N 
5 C 
12 C 

12 C 

13 C 
1 B 
U N 
13 C 
3 D 
5 C 


TOflLDUSB 17 7 H 

TOURS lî 10 C 

rowr&A-pim- u 22 d 


ÉTRANGER 


ALGER 

AMSTERDAM— 


ATOBŒS 22 


BANGKOK. 

BARCELONE— 

BELGRADE 

BERLIN 

BRUXELLES 

COPENHAGUE- 
DAKA R . ■ 

DJERBA 

GENÈVE 


H 0 
26 C 


HONGKONG— SI 

ISTANBUL 17 

JÉRÙSAliM— 28 

LE CAIRE 31 

LISBONNE 30 

LONDRES— 17 
LOS ANGELES- 1S 


9 
6 
6 
11 

5 
19 

13 

6 

27 N 

12. D 

14 N 
23 N 

15 D 
11 C 

10 D 


LUXEMBOURG- lé 

MADRID 26 

MARRAKECH— 32 

MEXICO - 

MILAN 23 

MONTRÉAL — 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEW-DELHI — 
NEW-YORK — 

OSLO. 

PAU1A-DEUAJ-. 21 

PÉKIN » 

RNMffiJANBRÛ- 

ROUE 

SINGAPOUR— 
STOCKHOLM — 

SYDNEY 

TOKYO 


9 C 
7 D 

16 D 

6 D 
2 0 
11 C 
16 0 
26 N 
11 D 

7 N 
B D 

17 D 


20 8 D 


VARSOVIE. 

VQOSE. 


VIENNE. 


S P 
15 N 
18 N 
9 N 
4 0 
12 C 
7 D 


a 

WM 

wm 

n 

El 



brume 


pi 

cid 

nuageux 

orage 


P 

pluie 


T 

(erapStc 


neige 


TU = temps universel, c'esi-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Dominent établi tfW le support technique spécial tic la Météorologie nationale.) 


RADIOTELEVISION 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 


Autoportrait d’une femme d’action 


« 


I 


L faut que cela change .» 

Edith Cresson peut être 
rassurée. Cela a changé 
déjà. Voici qu'en quatre jours, et 
quelques prestations médiatiques, 
l'idée qu'une femme ait pu devenir 
premier ministre de fa France a si 
bien fait son chemin qu'on se 
demande comment une pareile évi- 
dence ne s'était pas imposée avant. 

En la regardant, dans son tfialo- 
gue avec Anne Sinclair, dimanche 
soir & 7/7, en l'écoutant dire que 
«les hommes ne sont irremplaça- 
bles nuSa part, sauf dans la via pri- 
vées, on s’est dit que le constat 
pourrait bientôt n'être plus à sens 
unique. Edith Cresson et Anne Sin- 
clair ont, en leurs domaines respec- 


tifs, pris le pouvoir. Et, d'évidence, 
elles l'assument allègrement avec 
une complicité sereine qui confina, 
durant l'émission, à l'association de 
femmes sûres d'elles et domina- 
trices. 

On ne se méfie jamais trop. La 
république, la télévision sont après 
tout des mots d'essence féminine. 
La présidence aussi d'ailleurs. Et 
c'est bien pourquoi on n'a pas cru 
Ecfilh Cresson un seul instant lors- 
que, dans une souriants diversion, 
elle jugea nécessaire d'affirmer la 
réalité de l'ultime malédiction 
sexiste : «Une femme, dans ce 
pays, ne peut Sire élue présidente 
de Ea République. » Plus cela, plus 
vous et pas à nous I 


Cette façon tranquille qu'eut 
M« Edith Cresson d'affirmer une 
sorte de d'actualité c'est moi» 
prouva que la résistance ne serait 
pas si simple. L'opposition mascu- 
line. l'opposition politique pourraient 
bien avoir du souci d se faire face à 
cette cheftaine en tailleur bleu-gris, 
à cette femme qui manifeste, c'est 
tout un art, son agacement en sou- 
riant. 

Ce fui une évidence, en effet, au 
travers des multiples sujets abor- 
dés. M™ Edith Cresson n'est appa- 
rue en rien comme une surdoués de 
l'immobilisme, ou du conserva- 
tisme, mais, au contraire, dotée 
d'une constante faculté d'agace- 
ment, moteur de l'action. Elle dit 


vouloir bouger les choses et le 
manifesta. Das passagers d'Aîr 
Inter bloqués par un radar fou à Orfy 
au souci de ne pas voir son pays 
s se diluer dans quelque chose, l'Eu- 
rope», du bac qui ferme trop tôt les 
lycées aux dépenses de santé, sur 
tout problème, petit ou grand, l'op- 
position ou le Japon, le premier 
ministre Ut, en définitive. Toujours la 
même réponse. Celle avancée sur le 
financement des retraites : «L'in- 
convénient énorme serait de ne rien 
faire. » 

Avec cette seule phrase, sonnant 
comme une proposition au pays. 
Edith Cresson venait d'esquisser 
son autoportrait de femme d'action. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification 
des symboles : ► signalé dans « le Monde radio- télévision » ; □ Film a éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou élastique. 


TF 1 


20.45 Théâtre : Un Suédois ou rien. 

Pièce de Laurence J y), misa en scène de 
Jean-Luc Moreau, avec Michel Roux, 
Agathe Natanson, Odile Mallet. 

22.20 è Magazine : 

La Vie de famille. 

Pourquoi mon enfant est-il délinquant 7 

23.20 Magazine : Va y avoir du sport. 

0.10 Journal et Météo. 

0.35 Magazine : C'est à Cannes. 

A2 


20.45 Cinéma : Doux, dur, et dingue, w 
Fflm américain de James Fargo (1978). 
Avec Cünt Eastwood, Sandre Locke, Ruth 
Gordon. 

22.40 Magazine : La santé d'abord. 

23.45 Journal et Météo. 

0.00 Série ; Le Saint (rediff.). 

FR 3 


20.45 Cinéma : Le Clan des Siciliens. ■ 

FSm français de Henri Verneuil (1968). 
Avec Jean Gabin, Alain Delon, Uno Ven- 
tura. 

22.45 Journal et Météo. 

23.15 Magazine : Océaniques. 

0.50 Musique : Carnet de notes. 

Elégie, de Fauré, par Alain Meunier, violon- 
celle, et Catherine Collard, piano. 

CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : Valmont ■ 

Film franco-britannique de Milos Forman 
(1989). Avec Colin FIrth, Annette Bening. 
Meg Tily. 

22.40 Flash d'informations. 


TF 1 


18.50 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.15 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.45 Divertissement : Le Bébé te Show. 
20.00 Journal, Tiercé et Tapis vert. 

20.25 Sport : Football. 

Quart de Finale de la Coupe de France 
Cannes-Monaco, en direct de Cannes. 

21.15 Météo. 

21 .30 Sport : Football (suite). 

22.30 Magazine : Ciel, mon mardi! 
présenté par Christophe Dechavanne. 

0.20 Au trot. 

0.25 Journal, Météo et Bourse. 

A2 


1 7.05 Magazine : Giga. 

De Jean-François Bouquet. Un toit pour 
dix ; Quoi de neuf, docteur? Reportages. 

18.1 5 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

Animé par Laurent Cabrai. 

18.35 Série : AH (rediff.). 

19.05 Série : Mac Gyver (rediff.). 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 INC. 

20.45 Cinéma : 

L'Armée des ombres. ■■ 

Fém français de Jean-Pierre Melville I19B9). 
Avec Uno Ventura, Paul Msurisse, Simone 
SignoreL 

23.1 5 Cinéma : Le Journal d'un fou. ■ 

Film français de Roger Coggio (1987). 
Avec Roger Coggio. Fanny Cottençon. 
Yvette Etievan. 

0.45 Journal et Météo. 

FR 3 _ _ 


18.10 

18.30 

,19.00 

20.05 

20.45 


<22.25 

22.45 

23.40 

0.35 

1.00 


Magazine : C'est pas juste. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l’information. 

De 19.12 à 19.30, le journal de la région. 
Divertissement : La Classe. 

>1 Téléfilm : Le Biflard écarlate. 

De Bernard Queysanne. avec Ann-Gisel 
GJass, Hélène Vincent 
Une fille s'acharne, après la mort de son 
père, sur sa beBe-màre. 

Journal et Météo. 

Télévision régionale. 

Variétés : Eurotop. 

Magazine : Espace francophone. 

Cinémas du Sud : Festival du film panafri- 
cain da Ouagadougou (Fespaco) 1991. 
Musique : Carnet de notes. 


CANAL PLUS 


18.05 Canaille peluche. 

Babar. 


Lundi 20 mai 


22.45 Cinéma : Une Pansienne. a 

Film français de Michel Boisrond (1957). 
Avec Brigitte Bardot, Charles Boyer. Henri 
Vidal. 

0.10 Cinéma : Commando. □ 

Film britannique d'Ian Sharp (1981). Avec 
Lewis Collins. Judy Davis. Richard Wid- 
mark (v.o.). 

LA 5 

22.30 Cinéma : Rocco 
et ses frères. « 

Film italien de Luchino Viscomi (1960). 
Avec Alain Delon. Renato Salvatori, Annie 
Girardot. 

1 .25 Magazine : Bruits de Cannes. 

1 .35 Journal de le nuit. 

1 .45 Demain se décide aujourd'hui. 

2.15 Série : Tendresse et passion 

(et à 3.35, 5.00. 5.25). 

2.40 Série : Voisin, voisine (et à 4.00). 

5.45 Magazine : Ciné Cinq (rediff.). 

M6 


20.35 Cinéma : Joe Kidd. ■ 

FBm américain de John Siurges (1972). 
Avec Clint Eastwood. Robert Ouvall, John 
Saxon. 

Météo des plages. 

Série : Equalïzer. 

Série : Destination danger. 

SU minutes d'informations. 

Magazine : Dazibao. 

Magazine : Jazz 6. 

Diane Schuur et Count Basie Orchestra. 
Rediffusions. 


22.30 

22.35 

23.25 

0.15 

0.20 

0.25 


2.00 


LA SEPT 


21.00 Cinéma : L'Autre Nuit. ■ Film français 
de Jean-Pierre Limosin (1988). 

Mardi 21 mai 


En clair jusqu'à 20.30 


18.30 Çacartoon. 

18.50 Top 50. 

Présenté par Marc Toesca. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par PhiEppe GiJdas 
et Antoine de Caunes. 

20.30 Cinéma : Les Yeux de la forêt. ■ 

Film américain de John Hounh (1980). 
Avec Bette Davis. Carroîl Baker, David 
McCaÜum. 

21.50 Flash d'informations. 

21.55 Cinéma : 

Johnny Belle Gueule. ■ 

Film américain de Walter Hill (1989). Avec 
Mickey Rourke. Ellen Barkm. Elizabeth 
McGovern (v.o.). 

23.25 Cinéma : La Choix. ■■ MnB01 

Film burkinabé d'Idriasa Ouedraogo (1986). 
Avec Aoua Guiraud, Moussa Bologo, 
Assita Ouedraogo. 

0.50 Cinéma : 

La Fabuleuse Aventure 
de Marco Polo. ■ 

Film franco-italo-yougoslave de Denys de 
la Patalliêre et Noél Howard (1964). Avec 
Horst Buchhotz. Anthony Ûuinn. Akim 
Tamiraff. 

LA_5 


19.10 Jeu : La Ligne de chance. 

19.40 Série : Les Aventures de Léon 
Duras, chroniqueur mondain. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéma : 

Un amour de coccinelle. ■ 

Film américain de Robert Stevenson 
(1969). Avec Dean Jones. Michèle Lee. 
David Tomiinson. 

22.30 Magazine : Ci né Cinq. 

22.45 Cinéma : Joy. □ ' 

Film franco-canadien de Serge Bergon 
(1983). Avec Claudia Udy, Gérard-Antoine 
Huart. 

0.35 Journal de la nuit. 

0.45 Demain se décide aujourd'hui. 

0.50 Le Club du Télé-achat. 

M6 

1 7.30 Jeu : Hit hit hit hourra I 

17.35 Jeu : Zygomusic. 

1 8.05 Série : Espion modèle. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d’informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : Le Dernier Ninje. 

De William A. Grattant, avec Michael Beck, 
Nancy Kwan. 


22.25 Court métrage : Les Miettes. Da Phi- 
lippe Condroyer. 

22.40 Court métrage : Les borgnes sont 
rois. 

23.00 Documentaire : Portrait d'un cinéaste 
brésilien. 

23.45 Court métrage : Maioria Absofuta. De 
Léon Hirszman. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le grand débat. Droit ou devoir d'ingé- 
rence? 

21.30 Dramatique. Une ardente patience, 
d'après Antonio Skarmeta. 

22.40 La radio dans les yeux. Au Festival de 
Cannes. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Les Birds. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 1 7 avnl lors du Printemps 
des arts de Monte-Carlo) : Au printemps, de 
Gounod ; Chanson d'avril, de Bizet; Mai op. 1 
n® 2. de Fauré ; Le temps des lilas, de Chaus- 
son; Le printemps, de Hahn; Er ist's op. 79 
n* 23. Erstes Grun op. 35 rr 12. FruWings- 
nacht op. 39 rr 12. de Schumann. Im Fnjhl- 
ling, Er ist's. de Wolf; Pnntemps. d'Auric; A 
sa guitare, de Poulenc; La grande-duchesse 
de Gerolsiein, d'Offenbach, L'amour mas- 
qué. de Messager ; Air de la lettre, de Hahn : 
Je ne suis pas ce que l’on pense, de 
Strauss ; Les chemins de l'amour, de Poulenc 
par FeÂcity Lott, soprano, Graham Johnson, 
piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renseignements sur 
Apollon. Kl agegesang. de Hartmann ; 
Concerto pour piano et orchestre en fa 
majeur, de Gershwin; Partira, de Ghedini; 
Marsia, de Dataptccola; Requiem, de ûma- 
rosa. 


Seul à l'assaut d'un immeuble assiégé par 
des ferrons res. 

22.1 5 Météo des plages. 

22.20 Téléfilm : 

Le Fantôme de Beatie Bow. 

De Donal Crombie, avec Imogen Annesley, 
Peter Phelp. 

Conte fantastique. 

23.55 Six minutes d'informations. 

0.00 Magazine : Dazibao. 

0.05 Musique : 

Boulevard rock and hard. 

2.00 Rediffusions. 


LA SEPT 


1 9.55 Chronique : Le Dessous des cartes (et 
à 23.05 b 

20.00 Documentaire : Live. C’est vrai, de 
Robert Frank. 

21 .05 Danse : Ballet théâtre américain à 
San-Francisco. Chorégraphies de Paul 
Taylor. Anthony Tudor, Marius Petipa, 
Lynn Taylor CorbetL 

22.50 Musique : Concerto pour piano 
espace rr 2. De Michaël Levinas. 

23.10 Documentaire : Ferveur Comédie- 
Française. De Jean-Philippe Puymanin. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique ; Le rythme et la raison. Kurt 
Wetll, en marge d'un mythe. 2. Le geste 
musical inutile (rediff.). 

20.30 Archipel science. Les fourmis arrivent) 

21.30 Les jeunes Allemands, l'Allemagne 
unie et l'Europe. Reportages en Alle- 
magne et en France. 

22.40 Les nuits magnétiques. Pères, y êtes- 
vous ï* 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Les Birds. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné les 12 et 13 janvier à fa 
radio de Berlin) * Symphonie n« 2 en si 
bémol majeur D 125. de Schubert; 
Concerto pour hautbois et petit orchestre, 
de R. Strauss: Symphonie rr 40 en sd 
mineur K 55ù. de Mozart, par l'Orchestre 
symphonique de la radio de Berlin, dir. Vla- 
dimir Ashkenaa; sol. : Gordon Hum, haut- 
bois. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein àei - Studio 
116. La nu» d'Hermès, de Zbar; Berceuse, 
de Chion 
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CORÉE DU SUD : les manifestations étudiantes 


L’immolation 
suscite plus 

Deux cent mille manifestants 
se sont violemment heurtés à la 
police dans plusieurs villes de 
Corée du Sud au cours du week- 
end. Cinquante mille policiers 
avaient été mobilisés et cer- 
taines unités de l'armée placées 
en état d'alerte. Deux personnes 
se sont immolées par ie feu. ce 
qui porte à huit ie nombre de ces 
suicides depuis le 26 avril, date 
de la mort d'un étudiant battu 
par la police. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Ces manifestations marquaient 
ic onzième anniversaire de l'insur- 
rection de Kwangju, qui, réprimée 
par ics parachutistes, fit plusieurs 
centaines de victimes. Pas plus que 
les précédentes, elles n’ont suscité 
de soutien populaire, contraire- 


par le feu de contestataires 
d’effroi que de sympathie 


L’ ESSENTIEL 


DATES 

Il y a soixante ans. l’Exposition 


ÉTRANGER 

L'intégrisme en Tunisie 

La presse gouvernementale 
dénonce un complot 3 

L'information en Afrique 

Expulsion du correspondant de 
l’AFP à Abidjan 3 

POLITIQUE 

Les déclarations 
de M™* Cresson 

Les déclarations du premier 
ministre sur TF 1 , de M. Mauroy à 
Europe 1, de M. Fabius au Journal 
du dimanche et de M. Léotard h 
RMC 5 et 6 

Le rendez-vous de Sohitré 

M. Mitterrand (presque) fidèle à 


SOCIÉTÉ 

La FCPE au bord 
delà faillite 

La première association de 
parents d'élèves ébranlée par une 

Les demi-finales 
du championnat de France 
de rugby 

Victoires de Bèglas-Bordeaux et 

Le Festival de Cannes 

Le Pas suspendu de la cigogne. 
de Théo Angelopoulos ; Barton 
Fink. des frères Coen 9 

BüiiaroiiBiMBKi 

• Bolivie : des barons aux ban- 
quiers a Bibliographie : r Le 
Monde du vingt et unième siè- 
cle », de Robert Fossaert e La 
chronique de Paul Fabra : « Des- 
tructrice obsession japonaise a 
11 à 12 

ÉCONOMIE 

Agitation en Espagne 

Une semaine de manifestations 
dans le secteur public 13 

Services 

Carnet 14 

Loto 2 

Météorologie 15 

Mots croisés 14 

Télévision 1 S 

Spectacles 10 

La télématique du Monda ; 

3615 LEMONDE 
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ment à ce qui s’était produit en 
19S7. Excepté à Kwangju, ville de 
800 000 habitants, fief de l'opposi- 
tion, la population est restée à 
l’écart. 

Dimanche 19 mai, dans la ville 
martyre, 13 000 manifestants se 
sont battus au corps à corps avec la 
police au cours des funérailles d’un 
étudiant. Les combats se sont pro- 
longés dans la nuit. Ces funérailles 
devraient clore symboliquement la 
période de protestation étudiante 
qui a commencé le 26 avril. 

Samedi, un chauffeur d'autobus 
de Kwangju s'était immolé par le 
feu en signe de protestation. Gra- 
vement brûlé, il a survécu. En 
revanche, à Séoul, une jeune 
femme qui avait également mis le 
feu ï ses vêtements est décédée. 
Elle avait laissé un message : 
«Arrêtez la dictature militaire». A 
Kwangju. la première étudiante 
qui s’était immolée depuis le 
26 avril est, elle aussi, morte 
dimanche. 

Ces immolations par le feu ont 
suscité dans la population plus 
d’etTroi que de sympathie pour les 
contestataires. Contrairement au 
Japon, la Corée ne considère pas la 
mort volontaire comme un acté 
d’honneur. Marquée par le confu- 
cianisme, qui fait du corps un héri- 
tage des ancêtres dont on ne doit 
en aucun cas disposer à sa guise, la 
Corée n’a pas de tradition de sui- 
cide politique. 

Un esthétisme 
de /a mort 

La première immolation par le 
feu fut celle, en 1970, d’un jeune 
ouvrier travaillant dans un petit 
atelier du marché de Tong-Dae- 
Mun à Séoul, univers alors digne 
de descriptions à la Dickens. Chun 
Tae-il, qui voulait protester ainsi 
contre les conditions de travail, 
devint un héros du monde ouvrier, 
il s'etait apparemment inspiré du 
sacrifice des moines bouddhistes 
vietnamiens du temps de Ngo 
Dinh Diera. Scion une organisa- 
tion chrétienne, il y a eu par la 
suite vingt-cinq immolations ana- 
logues. 

Après trois ans de démocratisa- 
tion, certes incomplète mais néan- 
moins substantielle par rapport au 
passé, ces torches vivantes témoi- 
gnent d'un malaise social profond. 


maie elles n'ont pas mobilisé l’opi- 
nion. L’extrémisme des étudiants a 
tendu au contraire à donner des 
arguments à ceux qui y voient une 
manipulation par des agents pro- 
vocateurs du Nord. 

il semble plutôt que les étudiants 
radicaux, qui pensent incarner la 
conscience nationale (le Monde du 
13 mai), soient surtout en quête 
d'une cause. Conscients qu’ils 
n’ont plus l’effet entraînant qui fut 
le leur en 1987 et que, finalement, 
il n'y a guère d’autres possibilités 
que le système actuel, iis sont 
conduits à des actes désespérés. 
Plus la cause à défendre est vague 
et plus émotionnels deviennent les 
moyens de la défendre. Signe révé- 
lateur du malaise qui régne dans le 
monde contestataire, le poète Kim 
Chi-ha, grande figure de la lutte 
contre la répression du temps de 
Park Chung-hee et qui fut empri- 
sonné de longues années, a récem- 
ment dénoncé le h côté morbide» 
de l’aspiration au martyre des étu- 
diants. 

Le gouvernement a adopté une 
fermeté contre les abus des forces 
de l'ordre qui contraste avec le 
passé : les policiers qui ont tué 
l’étudiant à coups de barre de fer 
sont poursuivis pour meurLre, le 
ministre de l'intérieur a été limogé, 
et il est possible qu'au coure de 
cette semaine, le premier ministre, 
M. Ro Jai-bong, subisse le même 
sorL 

Les autorités ont surtout mani- 
festé leur modération en tenant 
l'armée à l'écart. Depuis son arri- 
vée au pouvoir, le président Rob 
Tae-woo a placé les militaires à la 
périphérie du jeu politique, et 
beaucoup lui reconnaissent ce 
mérite. Dans le passé, des manifes- 
tations de cette ampleur auraient 
entraîné la proclamation de la loi 
martiale. 

L’armée reste néanmoins une 
force politique importante et, si la 
situation dégénérait, il n'est pas 
exclu qu’elle revienne sur le devant 
de la scène. Cette menace latente 
est l’un des facteurs qui expliquent 
que la majorité de la population, 
notamment à Séoul, ne soutienne 
pas les étudiants. Il reste que si le 
gouvernement ne tire pas les leçons 
du vent de contestation qui souffle 
sur la Corée du Sud, la crise risque 
de se prolonger. 

PHILIPPE PONS 


SOMALIE 


Les populations du Nord vont se doter 
d’un gouvernement indépendant 


Principal mouvement de guérilla 
du Nord, le Mouvement national 
somalien (SNM), réuni en congrès 
à Burao, a finalement accepté, ven- 
dredi 17 mai, de se plier aux exi- 
gences de la récente conférence des 
chefs des «tribus du Nord», favo- 
rable à la formation d'un gouver- 
nement indépendant. La décision 
du SNM, qui donne ainsi son feu 
vert officiel aux thèses sécession- 
nistes, a été confirmée, samedi, par 
le président du mouvement, 
M. Abdirahman Ahmed Ali. 

Ce dernier a indiqué que le nou- 
veau gouvernement de la Somalie 
du Nord dirigerait le «pays» pen- 
dant deux ans, jusqu'à l'organisa- 
tion d’élections libres. Saluant, sur 
les ondes de Radio Somalie, cette 
« journée historique ». M. Ahmed 
Ali a ajouté que la formation d’un 
tel gouvernement « n’est pas le 
résultat de la haine pour le Sud », 
mais qu’il vise, au contraire, à ce 
que .f les deux gouvernements aient 
des relations fraternelles et coopè- 
rent ». 

En rompant ainsi les amarres 
avec le Sud, anciennement colonisé 
par les italiens, les nordistes de 
l'ex-Somaiiland britannique remet- 
tent spectaculairement en question 
le traité d'union, conclu par Rome 
et Londres, et qui avait conduit à 
la formation de la République de 
Somalie, le l M juillet I960. L’an- 
nonce de cette sécession, outre 
qu'elle représente un humiliant 
camouflet pour le gouvernement 
« sudiste » de Mogadiscio, consti- 
tue une première dans l'histoire du 
continent : jamais, jusqu'à ce jour, 
les frontières établies à l'époque 
coloniale n'avaient été brutalement 
dénoncées. En jouant la cane du 
« fait accompli », la direction du 
SNM prend un gros risque politi- 
que. Celui de se voir désavouer par 
l'Organisation de l'unité africaine 
(OUA) aussi bien que par les capi- 
tales occidentales. 

Le choix des anciens maquisards 
nordistes - qui furent les premiers 


à s'armer contre le régime prési- 
dent Syaad Barre, au début des 
années 80 - relève, à l’évidence, de 
la provocation. U a toutefois 
l’avantage de mettre en lumière les 
embarras d’un Occident qui, d’un 
côté, se dit prêt à apporter son aide 
aux victimes de la famine et de la 
guerre, et, de l'autre, se plaint de 
n’avoir, pour se faire, aucun inter- 
locuteur valable et légitime avec 
qui travailler. 

Les premiers à réagir à l'annonce 
de la sécession nordiste ont été les 
représentants du clan sudiste des 
Hawiyé. Dans un communiqué, 
qui nous est parvenu de Londres 
samedi après-midi, le porte-parole 
du Congrès pour une Somalie uni- 
fiée (CSU) estime que la décision 
«destructrice» du SNM constitue 
une violation des récents accords 
conclus entre les deux mouve- 
ments, lesquels étaient convenus 
de «se consulter et de coopérer » 
dès lors que « l'unité nationale » 
était en jeu. En conséquence, la 
« déclaration d'indépendance .v du 
Nord ne peut être acceptée par «le 
peuple soma/i », conclut fc commu- 
niqué. Malgré ce ton catégorique, 
on voit mal comment pourra se 
traduire, dans les faits, ce «refus» 
des sudistes. 

CATHERINE SIMON 




Raid israélien contre la base d’une milice libanaise 

Jérusalem s’inquiète vivement 
de la conclusion du traité entre Beyronth et Damas 


L'agence de presse syrienne 
SANA a annoncé, dimanche 
19 mai, que le gouvernement de 
Damas a approuvé, samedi, à 
Ve unanimité » r le projet de traité 
n fraternité, coopération et coor- 
dination», adopté jeudi par je 
gouvernement libanais 
(te Monde du 17 mai). Dénon- 
çant les « agressions israé- 
liennes », le premier ministre 
libanais, M. Omar Karamé, a 
accusé Israël de vouloir s faire 
échouer la processus de paix au 
Liban, surtout après l'adoption 
du traité a. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Coïncidence ou avertissement ? 
Vingt-quatre heures après avoir 
dénoncé le traité syro-iibanais, 
Israël a lancé un raid contre une 
base d'une milice chiite au sud du 
Liban. 

La conclusion de ce traité a sus- 
cité des commentaires alarmistes 


de la part des dirigeants israéliens. 
Us y voient un début d'annexion 
pure et simple du Liban par la 
Syrie qui y maintient toi^jours 
quelque 40 000 hommes et ils 
redoutent une modification de 
l’équilibre des forces régîonaL 
«r Cela présente des risques pour 
Israël, c’est un processus dange- 
reux», a déclaré M. Moshe Arens, 
ministre de la défense, qui a 
ajouté : « Alors que l’attention de 
l’opinion mondiale était tout occu- 
pée par la crise du Golfe et alors 
que la Syrie prenait sa place dans 
la coalit ion anti-Saddam Hussein, 
ce même pays commençait discrète- 
ment à avaler le Liban et à le trans- 
former en protectorat syrien .» Il y a 
quelques jours, le quotidien améri- 
cain The Washington Times, qui 
dispose souvent d’informations 
émanant de milieux proches des 
services de renseignement, assurait 
que l’Etat hébreu, inquiet de révo- 
lution de la situation à sa frontière 
nord, préparait une opération de 
grande ampleur au snd Liban. 

Au lendemain des déclarations 
de M. Arens, l’aviation israélienne 
a lancé, samedi 18 mai, un raid 


contre une base du mouvement 
chiite AmaJ (allié des Syriens), près 
de la ville de Tyr. Selon des infor- 
mations en provenance du Liban, 
un dirigeant d’Amal et deux res- 
ponsables de mouvements palesti- 
niens qui se trouvaient dans l'im- 
meuble bombardé ont été tués. Le 
même jour, un hélicoptère de l'ar- 
mée israélienne a déposé au sud du 
Liban quatre nationalistes palesti- 
niens, originaires de la bande de 
Gaza, récemment condamnés au 
bannissement. Accusés * d’activités 
violentes », les quatre hommes, 
tous militants du Fath, le mouve- 
ment de M. Yasser Arafat, avaient 
épuisé les voies de recours à leur 
disposition. Débarqués à la limite 
nord de la «zone de sécurité» 
contrôlée par Israël au Liban sud, 
ils ont été pris en charge par l'ar- 
mée libanaise. 

Leur expulsion porte à 67 le 
nombre de militants nationalistes 
palestiniens à avoir fait l’objet 
d'une mesure de bannissement 
depuis te début de l’intifada, eu 
décembre 1987. . 

ALAIN FRACHON 


Recevant M. Moubarak 


Le président syrien accuse Israël 
d’entraver les efforts de paix dans la région 


Le président syrien Hafez 
El Assad a vivement critiqué Israël 
dimanche 19 mai, tout eu affirmant 
que «s’il n’y avait pas d’espoir, nous 
n’aurions pas engagé des entretiens » 
sur la crise du Proche-Orient Dans 
une déclaration faite avant le départ 
de Damas du président égyptien 
Hosni Moubarak, qui venait de s’en- 
■ (retenir avec lui des efforts de paix 
dans la région, M. Assad a estimé 
quTsraêl «refuse la paix et demande 
aux Arabes d’accepter le Jmt accom- 
pli, qui est contraire à la légalité 
intemàtionale ». 

«L’obstacle vient des Israéliens. 
Quant aux Palestiniens, personne 
n’a encore discuté avec eux», a 
ajouté le chef de l'Etat syrien, qui 
s'adressait aux journalistes accom- 
pagnant M. Moubarak. Le président 
syrien a également souligné que «la 
non-application des résolutions des 
Nations unies constitue une rébellion 
contre la légalité internationale, et 
[que] le monde doit faire face, avec 
les moyens qu’il faut, à cette rébel- 
lion». « Les Israéliens placent les 
entraves. Ils ont posé une série de 
« non » sur la voie du processus de 
paix, disent non à Ut restitution des 
terres à leurs propriétaires, non à 
l’ONU. non à la participation de 


l’Europe à la conférence de paix, non 
aux droits des Palestiniens, et d'au- 
tres non que le monde connaît désor- 
mais», a-t-il encore dit 

La visite de quelques heures à 
Damas du président égyptien faisait 
suite à celle, la veille, du roi Hussein 
de Jordanie, venu, semble-t-il, tenter 
de coordonner les positions du 
monde arabe vis-à-vis du processus 
de paix, deux jours après le départ 
de la région du secrétaire d’Etat 
américain, M. James Baker. Après 
avoir rencontré le président Assad, 
le souverain hachémite s’était 
déclaré confiant, affirmant qu'une 
certaine coordination se poursuivait 
pour parvenir à une position arabe 
compatible avec les initiatives amé- 
ricaines et soviétiques. 

Dimanche le président égyptien 
s’est également rendu en Libye. Au 
cours d’une conférence de presse 
cozu’ointe, le colonel Kadhafi, criti- 
quant le recours à une force étran- 
gère pour assurer la sécurité dans la 
région, a déclaré : « Nous avons à 
peine accepté la participation de 
forces étrangères» à la libération du 
Koweït, « U fallait que ces forces 
quittent la région aussitôt après» la 
fin des opérations militaires. Le pré- 
sident Moubarak a regagné Le Caire 
dimanche soir. - (AFP J 


IRAS 


L’accord annoncé entre les Kurdes 
et Bagdad n’est toujours pas signé 


La plupart des diplomates en poste 
à Bagdad ont estimé que les chefs 
rebelles kurdes semblent avoir quel- 
que peu surestimé l'ampleur des pro- 
grès réalisés avec le gouvernement de 
M. Saddam Hussein pour aboutir à 
un accord de principe sur la démo- 
cratie en Irak. 

«Mon impression est qu’ils par- 
viendront à signer un accord, mais 
qu'il reste encore du chemin à parcou- 
rir, a confié l'un de ces diplomates, 
dimanche 19 mai. Les deux parties 
ont sans doute exagéré [les progrès] 
pour kt communauté internationale et 
pour afficher leur bonne volonté. Mais 
Je suis persuadé qu'elles réussiront à 
s’entendre C’est dans leur intérêt » 

Samedi, le chef kurde Massoud 
Barzani, qui mène les négociations 
depuis onze jours, avait annoncé que luttes sanglantes 
les pourparlers avaient abouti à un kien. L’alliance i 


accord de principe sur la tenue 
d'élections libres et l'instauration 


(PDK) avait cependant ajouté 
que le plan ne serait pas formelle- 
ment entériné tant que la question 
de Kirkouk, ville pétrolière revendi- 
quée par les deux parties, ne serait 
pas réglée. 

Par le biais d'un accord durable, le 
sident Saddam Hussein est 


ter le départ des troupes alii< 

d de l'Irak pour 


□ URSS : le Parlement a adopté le 
projet de loi sur l'émigration. - Le 

Soviet suprême (Parlement) 
d'URSS a adopté lundi 20 mai 
,dans son ensemble ic projet de loi 
!sur l'entrée et la sortie d’URSS, 
'qui libéralise la procédure permet* 
tant aux Soviétiques de voyager ou 
d’émigrer à l’étranger. Les députés 
ont ensuite entamé le vote du texte 
article par article. Le vote de ce 
projet de loi, très contesté par les 
conservateurs, avait été reporté à 
trois reprises en dix-huit mois. - 
(Tass.) 


□ Parade à Los Angeles pour le 
retour dn Golfe des forces années. - 
Un million de personnes environ 
ont assisté dimanche 19 mai à Los- 
Angeles (Californie), à une parade 
en l'honneur des forces armées 
américaines ayant combattu dons 
le Golfe. En présence du général 
Calvin Waller, officier ayant com- 
mandé les troupes au sol de l'opé- 
ration «Tempête du désert», quel- 
que 4 000 soldats en tenue de 
combat, 2 000 anciens combat- 
tants et quatre bombardiers « fur- 
tifs» F- I l 7 ont participé à la 
parade la plus importante depuis la 
fin de la guerre du Golfe. - (AFP.) 


dans ie nord de 

protéger les réfugiés kurdes. Il 
cherche aussi une levée, au moins 
partielle, des sanctions internatio- 
nales prises à l’encontre de Bagdad. 

Les rebelles kurdes disent, quant à 
eux, vouloir saisir «une chance en 
or» de mettre fin à vingt ans.de 
luttes sanglantes avec le pouvoir ira- 
kien. L'alliance du Front du Kurdis- 
tan irakien, que représente M. Mas- 
soud Barzani, a, semble-t-il, Sait des 
concessions et ne réclame plus que 
l'accord soit assorti d’une garantie 
internationale. - (Reuter.) 


.□ Ua soldat français tué dans 
un accident de la route en Turquie. 
- Un soldat français a été tué, 
samedi 18 mai, dans un accident 
de la route dans ie sud-est de la 
Turquie. Le brigadier-chef Pascal 
Coud, vingt-six ans, participait au 
ravitaillement des unités françaises 
qui prêtent assistance aux réfugiés 
kurdes. 11 conduisait un camiôn-rir 
'terne qui s’est renversé dans un 
fossé et a pris feu. - (AFP.) . 


Mgr Gaillot 
a rendu visite 
àTnnis . 
à M. Arafat 

Mgr Jacques Gaillot, évêque 
d’Evreux, s’est rendu mercredi IS 
et jeudi 16 mai â Tunis, invité par 
le chef de l'OLP, M. Yasser Arafat, 
un mois après avoir baptisé, dans 
sa cathédrale, à Evreux, les deux 
enfants protestants de M. Ibrahim 
Souss, représentant de l'OLP à 
Paris. 

« Yasser Arafat m’a fait part de 
sa vive préoccupation , a déclaré 
Mgr Gaillot à TAFP, concernant la 
judatsation croissante de Jérusa- 
lem, durement ressentie par les 
Palestiniens, qui ont non seulement 
de plus en plus de mal à demeurer 
dans la VÛie sainte, mais rencon- 
trent également des difficultés crois- 
santes pour émigrer. » 

[Ce n’est pas la première fois que 
Mgr Gaillot se rend à Tools pour ren- 
contrer M. Arafat. !i l’avait déjà fait 
en juin 1987. Les prises de position 
pro-palestlniennes de l’érèqne 
d'Evreux sont connues, mais on pou- 
vait attendre d*an docteur de la foi 
davantage de rigoenr théologiqne. Bap- 
tiser des enfants protestants, quand oa 
est prêtre catholique, qui plus est dans 
sa cathédrale d’évêque, et l’inscrire sur 
les registres de l’Eglise catholique, 
n’est sans doute pas Invalide, nais 
c’en une énormité sur le pian théologl- 
qae.-H.TJ 

KOWEÏT 

Premières 
condamnations 
pour «collaboration» 
avec l’occupait 

Un tribunal d’exception koweï- 
tien a condamné, dimanche 
19 mai, à des peines allant de trois 
ans et demi à quinze ans de prison, 
six prévenus accusés de «collabo- 
ration» avec les forces d'occupa- 
tion irakiennes ; quatre autres ont 
été acquittés, a annoncé l’agence 
koweïtienne KUNA. 

Cinq des six condamnés sont de 
nationalité irakienne et ce sont eux 
qui se sont vu infliger les peines les 
plus lourdes : quinze ans d'empri- 
sonnement pour l’un, jugé coupa- 
ble d'avoir porté un tee-shirt à-Pef- 
figie de M. Saddam Hussein. Un 
Jordanien a été condamné & cinq 
ans de prison. Un Egyptien et trois 
autres Jordaniens ont été relaxés. 

L’audience était suivie par un 
observateur du Comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge (CICR). Les 
avocats de la défense se sont 
plaints de ne pas avoir eu le temps 
.de préparer le dossier dé leurs 
clients. Plus de 200 personnes 
soupçonnées d’avoir collaboré doi- 
vent encore passer en jugement 
dans les prochaines semâmes. 

D'autre part, le secrétaire améri- 
cain & la défense, M. Dick Cheney, 
a confirmé samedi que les Etats- 
Unis maintiendront une. brigade 
blindée de 3 700 hommes au 
Koweït jusqu’au 1* septembre afin 
de donner le temps .à l’émirat de 
reconstituer son armée. - (AFP, 
Reuter.) 



